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Avec les percées des populistes de 
droite charismatiques que sont Marine 
Le Pen en France et Geert Wilders 
aux Pays-Bas, le choix des électeurs 
européens en faveur de partis d’ex-
trême droite recommence à intriguer. 
Leur influence sur les gouvernements 
et, par conséquent, sur des questions 
décisives de politique européenne, ne 
cesse d’augmenter. Des chefs de gou-
vernement tels que Victor Orban en 
Hongrie se «droitisent» toujours davan-
tage. Dans toute l’Europe, des réseaux 

se créent autour d’extrémistes et popu-
listes de droite comme la députée euro-
péenne Marine Le Pen ou l’Autrichien 
Heinz-Christian Strache, président de la 
FPÖ. La photo qui figure au début de 
cette brochure les montre tous deux lors 
d’une conférence de presse au Parle-
ment européen, à Strasbourg. Alors que 
se rapprochent les prochaines élections 
du Parlement européen, au printemps 
2014, bon nombre de parlementaires, 
mais aussi d’électeurs et électrices, ne 
savent pas encore à quel point les ex-
trémistes de droite sont déjà présents 
en Europe. Cela est dû, en partie, aux 
nouvelles formes que prend la pensée 
d’extrême droite. Ses acteurs de pre-
mier plan apprennent à tisser des liens 
par-delà les frontières et à entretenir 
un climat favorable au discours popu-
liste. Leur vision d’un prétendu peuple 
de «résistants» qui se battent pour leur 
pays et leur culture, contre ceux «d’en 
haut, dans les partis et à Bruxelles», 
séduit de plus en plus de citoyens en 
cette période de crise mondiale pro-
longée. Dans un tel contexte, les sous-
entendus racistes et xénophobes se 
fondent dans le discours d’ensemble. 
Pourtant, ils s’installent dans les esprits 

et les conversations de comptoir. Après 
la brochure que j’ai eu l’honneur de 
publier en 2010, consacrée aux stra-
tégies à mettre en œuvre contre l’ex-
trême droite, je me propose dans ces 
lignes d’examiner les représentants des 
extrémismes et populismes de droite 
au Parlement européen et leurs partis 
au niveau national. Cette compilation 
détaillée d’informations de fond devrait 
permettre aux citoyens de se faire une 
idée de la situation. Elle constitue aussi 
une main tendue aux acteurs du proces-
sus politique dans l’Union européenne, 
ainsi qu’à mes collègues du Parlement 
et des partis, pour qu’ensemble, nous 
essayions d’y voir plus clair dans la 
nébuleuse extrémiste et puissions lutter 
contre les tendances racistes et natio-
nalistes.

Je remercie expressément mon équipe, 
en particulier Tobias Peter, qui a ap-
porté une contribution considérable au 
succès de cette brochure et de la pré-
cédente. Naturellement, elle constitue 
un instantané de son époque et elle 
paraît à un moment où l‘Europe et sa 
démocratie vivent une crise profonde. 
À l‘issue des élections décisives de 

2012 en Grèce, une nouvelle forma-
tion d‘extrême droite, Aube dorée, a fait 
son entrée dans le parlement d’un pays 
européen. Compte tenu des tensions 
économiques et sociales dans de nom-
breux États membres, il ne semble pas 
superflu de mettre en garde contre la 
percée des partis populistes d‘extrême 
droite partout en Europe. C‘est pour-
quoi je continuerai à considérer la lutte 
contre l‘extrême droite comme l‘une de 
mes priorités pour les années à venir. 
À cet égard, mon équipe et moi vous 
remercions d‘ores et déjà pour tous 
les compléments d‘information suscep-
tibles d‘étoffer la présente brochure. 
Pour plus d‘informations sur notre tra-
vail au Parlement européen ou pour 
toute suggestion, vous pouvez envoyer 
un e-mail à jan.albrecht@europarl.eu-
ropa.eu.

J‘espère que ces pages vous appor-
teront de précieux éclaircissements et 
contribueront à forger une Europe sans 
racisme, sans xénophobie, ni nationa-
lisme

PREFACE DE Jan Philipp Albrecht
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L‘extrême droite, sous toutes ses fa-
cettes et dans toutes ses nuances, 
menace les démocraties européennes. 
Le concept d‘extrême droite désigne un 
ensemble d‘idéologies et d‘activités diri-
gées contre la démocratie, le pluralisme 
et les Droits de l‘Homme. Son projet 
de société est marqué par des concep-

tions autoritaires et anti-pluralistes. Au 
Parlement européen également, les 
partis d‘extrême droite et populistes 
représentent une „Europe des patries“ 
et œuvrent activement à la construire. 
Mais qui sont ces députés et quels 
thèmes abordent-ils ? De quels pays 
viennent-ils et qui sont les acteurs de ce 
mouvement dans leurs pays respectifs 
? Cette brochure fait la lumière sur un 
phénomène rarement évoqué : la pré-
sence de divers partis et députés d‘ex-
trême droite au Parlement européen. À 
l‘aide des rapports en provenance de 
divers pays, les lecteurs pourront se 
faire une idée du contexte national dont 
proviennent les députés concernés et 
quelles opinions ils représentent au 
Parlement. Alors qu‘après la seconde 
guerre mondiale, les partis d‘obédience 
fasciste avaient très peu de chances 
de remporter des victoires électorales, 
ils n‘ont cessé d‘œuvrer depuis lors à 
imposer leurs vues misanthropes. Pour 
montrer cette évolution, les différents 
rapports retracent leur parcours depuis 
la fin de la seconde guerre mondiale 
mais les considérations historiques 
restent au second plan. Ils n‘en reflètent 
pas moins clairement que l‘extrême 
droite n‘est pas un phénomène neuf en 
Europe et que de nombreux partis, s‘ils 
se sont parés de nouveaux atours idéo-
logiques, ont conservé leur fond raciste. 
Contrairement à l‘Europe de l‘Ouest, 
les partis d‘extrême droite ne refont leur 
apparition dans le paysage politique 
d‘Europe de l‘Est qu‘en 1989-90. Pour 
ces pays, les rapports démarrent au 
début du processus de transformation 
du Bloc de l‘Est. Indépendamment de 

cela, il y a eu, en Europede l’Est éga-
lement, des partis et mouvements fas-
cistes dans l‘entre-deux-guerres et des 
tendances fascisantes jusqu‘en 1989. 
Les rapports par pays donnent un aper-
çu de l‘extrême droite exclusivement 
organisée en partis. Pour des informa-
tions plus détaillées, nous renvoyons 
à la bibliographie. Les différences et 
particularités idéologiques ne peuvent 
être que survolées, de même que les 
conclusions analytiques tirées des 
contenus - parfois cachés - antisémites 
et racistes. De même, les citations ne 
peuvent être analysées en termes de 
substrat idéologique ou d‘intentions, et 
doivent pour la plupart être considérées 
isolément. Cette brochure a été envisa-
gée comme une source d‘information 
sur les députés populistes et d‘extrême 
droite et comme mémo en vue d‘une 
confrontation politique future. Il est à 
noter qu‘au niveau subculturel et asso-
ciatif, les groupes d‘extrême droite sont 
actifs dans tous les pays cités. Même 
quand la recherche scientifique établit 
un lien direct entre les mouvements et 
les partis d‘extrême droite, cette distinc-
tion n‘est pas faite dans les rapports par 
pays. De plus amples informations fi-
gurent à ce sujet dans un grand nombre 
de références bibliographiques et 
notes. Toutes les sources sont en libre 
accès, ont été soigneusement vérifiées 
et référencées dans le texte. Etant don-
né la diversité linguistique, les sources 
secondaires ont été très importantes 
pour la réalisation de cette brochure. En 
outre, il convient de tenir compte des 
inévitables imprécisions dues à la tra-
duction des citations. Comme il ne s‘agit 

INTRODUCTION
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pas de traductions officielles, de petites 
variations sont toujours possibles dans 
les déclarations. Il en va tout autre-
ment des déclarations provenant de 
documents et de discours au Parlement 
européen, car celles-ci ont été traduites 
au moins en anglais, par les services 
du Parlement lui-même. Les indications 
biographiques proviennent de la page 
d‘accueil du Parlement européen.

LES CONCEPTS...

Il existe de nombreux concepts pour 
décrire ce qu‘on entend par extrême 
droite.1 L‘extrême droite en général dé-
signe un courant politique qui s‘oppose, 
directement ou indirectement, aux fon-
dements des démocraties libérales, au 
pluralisme politique et à la protection 
constitutionnelle des minorités. Son 
fonds de commerce est fait d‘éléments 
ultranationalistes, autoritaires et xéno-
phobes. Elle oppose au processus de 
modernisation de la société, avec sa dif-
férenciation sociale et fonctionnelle, une 
identité collective bâtie sur des appar-
tenances nationales et définie par des 
considérations ethniques, culturelles 
et religieuses.2 L‘individu et les droits 
du citoyen doivent être subordonnés à 
l‘intérêt supérieur de la société. Depuis 
les années 1980, la plupart des partis 
d‘extrême droite - essentiellement d‘Eu-
rope de l‘Ouest - se sont débarrassés 
de leurs traditions fascistes et ouver-
tement antidémocratiques. Il convient 
désormais de faire la différence entre 
l‘extrême droite fortement empreinte 

de doctrine fasciste et les nationalistes 
populistes (populistes de droite).3 C‘est 
principalement dans ce qu‘on appelle 
la „zone d‘ombre“ extrémiste4 que l‘on 
retrouve les populistes de droite, au 
niveau communal, régional et national. 
Contrairement à l‘extrême droite, le po-
pulisme de droite ne s‘appuie pas sur 
une opposition frontale à la démocra-
tie, ni sur la violence comme moyen de 
confrontation politique. Pour pouvoir se 
présenter comme une alternative élec-
torale crédible pour le „citoyen moyen“, 
ils tentent de ne pas être assimilés aux 
extrémistes. Quelle que soit leur évolu-
tion idéologique, les principes des partis 
populistes de droite n‘en sont pas pour 
autant compatibles avec la vision plu-
raliste et égalitaire de l‘État de droit. Ils 
portent en eux les mêmes idées d‘iné-
galité et de ségrégation des minorités 
ethniques ou biologiques, et la volonté 
de restreindre les droits de ces minori-
tés. 

LE CONTEXTE SOCIAL...

Depuis la fin des années 1980, les par-
tis, mouvements et milieux culturels 
d‘extrême droite reprennent vigueur à 
l‘échelle de l‘Europe tout entière. Cette 
évolution se reflète dans  les succès 
électoraux des partis d‘extrême droite 
au niveau national et européen mais 
aussi, au sein des États membres, dans 
l‘attrait suscité par les mouvements et 
milieux d‘extrême droite sur les jeunes 
principalement. En Europe, les partis les 
plus populaires au niveau local, régional 

et national sont le „Parti autrichien de la 
Liberté (FPÖ), le Vlaams Belang (VB) 
en Belgique, le Front National (FN) en 
France, le parti Jobbik et le Parti de la 
Justice et de la Vie (MIÉP) en Hongrie, 
la Ligue du Nord en Italie, l‘Alliance pour 
l‘Avenir de l‘Autriche (BZÖ), le Parti po-
pulaire danois, l‘Union démocratique du 
centre (UDC) en Suisse et le Parti de 
la Liberté (PVV) aux Pays-Bas. Il existe 
en outre des partis qui, jusqu‘à présent, 
n‘ont rencontré le succès qu‘au niveau 
local et régional, comme le Parti natio-
nal-démocrate (NPD) en Allemagne, le 
Parti national britannique (BNP) et les 
Démocrates suédois (SD). C‘est surtout 
dans les mouvements et groupes cultu-
rels que l‘extrême droite est florissante.5 
Dans certains milieux socio-culturels, 
on observe une intense collaboration 
transnationale entre extrémistes de 
droite de divers pays. Les contacts 
avec des extrémistes de l‘étranger se 
sont intensifiés, les voies de communi-
cations se sont améliorées, un échange 
permanent d‘informations s‘est établi 
et il règne un intense „tourisme de la 
manifestation“.6 L‘Internet joue un rôle 
central dans la communication et la dif-
fusion de propagande.

Ce qui est remarquable au niveau eu-
ropéen, c‘est le renforcement des par-
tis populistes de droite aux élections. 
D‘une part ils tentent de se distinguer 
des partis d‘extrême droite proprement 
dits aux yeux de l‘opinion publique et, 
d‘autre part, il existe des liens structu-
rels et personnels clairs entre les ac-
teurs des deux idéologies. Ils se mani-
festent par une mobilisation commune 

et un soutien mutuel lors des élections 
mais aussi par la mise à disposition 
des partis populistes, par l‘extrême 
droite, de forces vives constituant une 
„relève“.7 Pour les jeunes surtout, il est 
plus séduisant d‘entrer dans les milieux 
d‘extrême droite via des réseaux under-
ground que par un engagement poli-
tique au sein d‘un parti. Par la musique, 
la mode et les loisirs, des jeunes sont 
attirés de manière précoce vers l‘idéo-
logie d‘extrême droite et, en achetant 
certaines marques de vêtements, des 
CD, ou en allant à certains concerts, ils 
soutiennent des structures extrémistes. 
Dans de nombreux pays européens, 
la scène culturelle d‘extrême droite est 
plus importante et regroupe plus de 
personnes que les partis, en termes 
d‘affiliés. En outre, les aspects cultu-
rels transmis par la musique et l‘idéo-
logie qui l‘accompagne ont un effet du-
rable sur les modèles conceptuels des 
jeunes.8 Dans certains pays, on assiste 
également à une radicalisation significa-
tive, avec des actes de violence dans le 
chef de groupes d‘extrême droite. C‘est 
particulièrement le cas en Allemagne, 
en Suisse, en France et aux Pays-
Bas. À cet égard, la Hongrie également 
focalise les regards depuis quelques 
années, depuis que les extrémistes de 
droite sortent de l‘ombre et font parler 
d‘eux. Le parti extrémiste Jobbik et le 
groupe paramilitaire Garde Hongroise 
(en réalité interdit), d‘où partent nombre 
de ces attaques, sont depuis les élec-
tions de 2010 la troisième force au par-
lement hongrois, avec 17% des voix. 
Dans l‘ensemble, on constate que plus 
les partis sont forts, moins les mouve-
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ments underground le sont, et inverse-
ment. Mais même dans les pays où les 
partis d‘extrême droite ne jouent aucun 
rôle au niveau national ou européen, 
ils gagnent de plus en plus de voix 
au niveau local et régional. Citons les 
exemples de l‘Allemagne, de la Suède 
et de la Grande-Bretagne. 

LES THEMES...

L‘immigration est, dans l‘Europe en-
tière, une des cibles favorites de l‘ex-
trême droite. La présence des immi-
grés, surtout musulmans en d‘Europe 
occidentale, est présentée comme la 
source de tous les problèmes sociaux. 
Les mots tels que chômage, crimina-
lité, pénurie de logements, „trahison 
sociale“ et „trop-plein d‘étrangers“, 
dans le discours d‘extrême droite, se 
rapportent directement à l‘immigration, 
qui est la cause de problèmes maté-
riels et culturels. L‘immigration sert de 
„cadre“ et de moyen de ré-articulation.9 
Les problèmes de la société dans son 
ensemble sont réinterprétés par les ex-
trémistes de droite et ethnicisés sur la 
base d‘une prétendue hégémonie eth-
nico-nationale comme modèle explicatif 
des conflits sociaux. Dans cette logique, 
l‘immigration est une menace pour la 
nation considérée comme homogène ; 
elle „dissout“ le peuple. Pour l‘extrême 
droite, les problèmes sociaux et indi-
viduels surviennent quand les gens 
cessent d‘être „enracinés“ dans leur 
culture et leur foyer et qu‘au contraire, 
en raison des mouvements migratoires, 

des „mélanges“ surviennent au sein 
de cultures pensées comme homo-
gènes et statiques. Par conséquent, 
la plupart des problèmes se résolvent 
lorsque, non seulement, il est mis fin 
à l‘immigration mais que, de surcroît, 
les „étrangers“ sont renvoyés dans leur 
pays. Ces revendications se reflètent 
notamment dans le slogan de l‘UDC 
en Suisse : „Maria, pas la Charia !“, du 
NPD en Allemagne : „Arrêter l‘invasion 
polonaise“ (entre-temps, une affiche 
électorale portant ces mots a été inter-
dite pour incitation à la haine raciale) ou 
dans l‘affirmation, par les extrémistes 
de droite hongrois, que les Sinti et les 
Roms sont les principaux ennemis du 
peuple hongrois, peuple qu‘ils appellent 
au soulèvement contre ces velléités 
„esclavagistes“.

L‘idéologie d‘extrême droite est directe-
ment liée à un „racisme ordinaire“ large-
ment répandu, qui s‘appuie non pas sur 
des considérations racistes d‘origine 
biologique mais sur des différences 
culturelles. Les „étrangers“ sont incom-
patibles avec la culture autochtone. Il 
est clair qu‘en fin de compte, c‘est bien 
de racisme qu‘il s‘agit lorsque c‘est 
„l‘autre“ culture qui est considérée taci-
tement comme de moindre valeur.10 Les 
questions d‘identité d‘un „peuple“, sous 
prétexte de communauté homogène, 
se posent en termes de „substrat bio-
logiquement pur“ reposant sur les liens 
du sang et non sur la nationalité (ethnos 
versus demos). Dans cette vision ethni-
ciste, l‘objet du racisme est différent de 
celui des partis fascistes classiques. Le 
vieux fond antisémite ne disparaît pas 

tout à fait mais il se cache derrière un 
racisme virulent tourné contre l‘islam.11 
Cette idéologie séduit la tranche mé-
diane de la société, comme le confir-
ment des études qui montrent que la 
moitié des Allemands sont hostiles aux 
musulmans.12 Le fait que les médias et 
les principaux groupes de presse pu-
blient des discours antimusulmans, et 
dans le sillage de l‘interdiction des mi-
narets votée en Suisse par référendum, 
les luttes électorales se cristallisent de 
plus en plus autour du prétendu danger 
de „l‘islamisation rampante“ de l‘Europe. 
Tandis que, dans les États d‘Europe de 
l‘Ouest, les musulmans font des frais de 
cette chasse aux sorcières, en Rouma-
nie et en Hongrie ce sont les Roms qui 
sont visés, voire réellement molestés. 
Dieter Segert, politologue, remarque : 

„En général, au sujet de l‘extrême 
droite, on constate dans tous les 
pays d‘Europe de l‘Est que l‘idéo-
logie politique se fonde sur une 
conception ethnique et nationaliste. 
Elle se double de craintes de voir 
l‘existence même de la nation me-
nacée par des minorités ethniques. 
Ces sentiments sont naturellement 
présents dans les pays où vivent 
des minorités ethniques notables. 
Cela concerne la Slovaquie, la Rou-
manie, la Bulgarie et quelques États 
issus de l‘ancienne Yougoslavie.“13 

L‘agitation d‘extrême droite contre 
l‘immigration et la diversité ethnique et 
religieuse influence les intentions et les 
processus décisionnels de la classe po-
litique traditionnelle. C‘est le cas à l‘Est 

comme à l‘Ouest. Les revendications 
de presque tous les partis en matière 
de criminalité, d‘immigration et d‘inté-
gration se déplacent vers la droite.14 La 
plupart des partis, de gauche comme de 
droite, essaient d‘exploiter à leur profit 
la peur de l‘islam. La critique extrémiste 
de la démocratie pluraliste est étroite-
ment liée à la diversité ethnique et reli-
gieuse des sociétés. Même lorsque les 
populistes de droite ne se positionne-
ment pas en opposition fondamentale 
au système existant, ni n‘approuvent 
ouvertement le recours à la violence, 
ils critiquent la politique, les partis et la 
démocratie dans son ensemble.15 Les 
responsables politiques sont présentés 
comme corrompus, élitistes et assoiffés 
de pouvoir, uniquement focalisés sur 
leurs propres intérêts, les partis d‘ex-
trême droite se faisant volontiers, en re-
vanche, les „avocats des petites gens“. 
Après tout, cette critique est déjà bien 
présente dans de grandes franges de la 
société. La crise de confiance à l‘égard 
de la classe politique, la distance entre 
les citoyens et le système et les élites 
politiques est un phénomène qui touche 
toute l‘Europe. De plus, les reproches 
formulés à l‘encontre de l‘État provi-
dence, des étrangers qui en profitent 
et des politiques qui s‘enrichissent sont 
largement répandus dans la plupart des 
États européens. En prétendant réor-
ganiser l‘État providence - plus préci-
sément en le „rendant“ et en le réser-
vant aux citoyens de souche - l‘extrême 
droite prend par les sentiments les tra-
vailleurs sous-qualifiés, les chômeurs et 
tous ceux qui se sentent menacés dans 
leur pouvoir d‘achat („privation sub-
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une alliance un peu forcée. Des popu-
listes de droite sont également présents 
chez les „Conservateurs et Réformistes 
européens“, des transfuges du „Parti 
populaire européen“.

Les extrémistes et populistes de droite 
essaient même de s‘organiser en 
créant des partis politiques au niveau 
européen (partis européens) et d‘obte-
nir du Parlement des subventions à cet 
effet. Le Parlement européen a reconnu 
en février 2001 l‘Alliance européenne 
pour la Liberté (EAF) et lui a accordé 
quelque 372 000 EUR (montant pro-
visoire) de subventions européennes 
pour l‘année 2011.16 Les membres de 
l‘EAF sont, entre autres, des affiliés17 
du FPÖ, du VB, du FN et du groupe 
allemand Bürger in Wut (Citoyens en 
colère). En mars 2012, le Parlement 
européen a donné son accord pour 
verser quelque 290 000 EUR de bud-
get communautaire au parti européen 
„Alliance européenne des mouvements 
nationaux“ (AENM). Outre les députés 
européens membres du Front National 
français (démission fin 2011), du hon-
grois Jobbik et du National Party bri-
tannique, on retrouve dans l‘AENM des 
représentants d‘autres partis d‘extrême 
droite. Quant au MELD, le Mouvement 
pour l‘Europe de la liberté et de la 
démocratie, il regroupe des représen-
tants du Parti populaire danois, du grec 
LAOS, du Parti national slovaque et de 
la Ligue du Nord italienne. Il a reçu 621 
000 EUR environ en 2012. Les condi-
tions pour être reconnu comme parti 
européen sont relativement simples : 
des parlementaires issus de parlements 

régionaux ou nationaux d‘au moins un 
quart des États membres doivent être 
représentés ou posséder au moins un 
mandat au Parlement européen. Par 
conséquent, vont également profiter 
bientôt de fonds européens les extré-

mistes du Parti national démocrate sué-
dois ou la Fiamma Tricolore, un parti 
néofasciste italien, deux formations qui 
ne sont même pas présentes au Parle-
ment européen.

jective“). La bureaucratie européenne 
est souvent considérée et présentée 
comme intouchable. Elle n‘aurait plus 
à cœur les „vrais“ besoins des gens. 
Une des raisons pour lesquelles autant 
de personnes se rallient à cette opi-
nion est qu‘elles ne connaissent pas 
les structures, les processus et les res-
ponsabilités au sein de l‘Union. La crise 
financière actuelle renforce encore 
cette image négative. Les citoyens ont 
l‘impression de devoir payer pour les er-
reurs de la finance. Alors que des plans 
de sauvetages de plusieurs milliards 
sont accordés aux banques, la popula-
tion en Grèce et ailleurs doit assumer 
les conséquences d‘une politique d‘aus-
térité européenne extrêmement stricte. 

LE PARLEMENT EUROPÉEN...

Dès les premières élections au Parle-
ment européen, en 1979, tout le spectre 
politique était représenté. Régulière-
ment, des groupes d‘extrême droite 
ont tenté de s‘exprimer d‘une même 
voix dans les activités parlementaires 
et d‘accéder par la même occasion aux 
avantages financiers et organisationnels 
qui en découlent. C‘est ainsi qu‘en en 
1984 a été fondé le „Groupe des droites 
européennes“, le premier groupe parle-
mentaire de partis d‘extrême droite, em-
mené par Jean-Marie Le Pen (Front Na-
tional, France). Aujourd‘hui, nous avons 
le „Groupe Europe libertés démocratie“, 
où l‘on retrouve aussi bien des popu-
listes de droite que des membres de 
partis d‘extrême droite, qui forment ainsi 
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SITUATION SOCIALE ET POLITIQUE 
EN BELGIQUE

En Belgique, le nationalisme et l’iden-
tité politique se nourrissent dans une 
large mesure de l’antagonisme entre 
les deux régions, Flandre et Wallonie. 
Cette dernière, plus prospère au début 
du XXe siècle grâce à un tissu écono-
mique fondé sur l’industrie lourde, s’est 
fait économiquement damer le pion par 
la Flandre et son secteur tertiaire dans 
les années 60. La Flandre a encore as-
sis son hégémonie économique grâce 

à ses nombreux ports internationaux et 
aux industries installées à leurs abords. 
La scission de tous les grands partis 
politiques en une aile flamande et wal-
lonne remonte déjà au milieu des an-
nées 60. Le rapport suivant ne présente 
que les acteurs flamands. Dans l’inter-
prétation des résultats des élections à 
la Chambre des Représentants et au 
Sénat, il faut noter ci-dessous que le 
Vlaams Blok (ou Vlaams Belang) n’est 
représenté qu’en Flandre. Le Front 
national (FN), un parti d’extrême droite 
actif en Wallonie, milite pour une Bel-
gique unie. Bien qu’il n’ait récolté que 
2% des suffrages en Wallonie aux élec-
tions législatives de 2004 et 2007, il n’a 
pas pu se présenter au scrutin de 2010 
pour vice de forme. En Belgique, le FN 
n’a plus actuellement aucun poids, ni 
électoral, ni politique.18 

Sous l’occupation allemande, une cer-
taine frange des nationalistes flamands 
(et wallons) collabore avec les forces 
nazies. Après la fin de la Seconde 
Guerre mondiale, les organisations 
et partis coupables de collusion avec 
l’ennemi sont interdits et de nombreux 
collaborateurs sont conduits derrière 
les barreaux. Malgré cela, quelques 
organisations nationalistes flamandes 
se reforment dès 1949, dont la Vlaamse 
Concentratie et le Vlaamse Militanten 
Orde (VMO) de la mouvance extrême 
droite, fondé à l’origine sous le nom 
de Vlaamse Militanten Organisatie. La 
Christelijke Vlaamse Volksunie rem-
porte sa première victoire électorale 
avec 3,9% des suffrages exprimés 
en Flandre et décroche un siège aux 

élections législatives. Face à ces bons 
résultats, la Volkskunie (VU) voit le 
jour peu de temps après. En 1962, elle 
réussit à rassembler 7% des électeurs 
flamands.19 Au cours des années 60, 
les nationalistes flamands voient leurs 
rangs grossir lorsque la querelle linguis-
tique s’enflamme entre les communau-
tés, ce qui conduit sporadiquement à 
des dissensions. Aux élections législa-
tives de 1971, la VU récolte 18,8% des 
suffrages en Flandre. Dans le même 
temps, l’influence des forces libérales au 
sein du parti grandit. Elles lui confèrent 
l’image d’un parti nationaliste centriste 
pour séduire de plus larges catégories 
d’électeurs.20 La frange extrémiste du 
parti refuse cette évolution. Dans un 
premier temps, en 1971, la pacification 
a lieu dans ses rangs avec l’intégra-
tion du VMO dans la VU et l’investiture 
comme député de Bob Maes, ancien 
président du VMO. À peine un mois plus 
tard, un VMO nouvelle mouture (interdit 
en 1981) voit le jour sous la houlette de 
Bert Eriksson. Ses membres sont issus 
des franges d’extrême droite partisanes 
de l’action violente. Quelques autres 
organisations d’extrême droite existent 
encore parallèlement, telles que le Ver-
bond van Nederlandse Werkgemeens-
chappen - Were Di et le mouvement 
Voorpost, qui fait dissidence en 1976. 
Le Pacte d’Egmont de mai 1977, qui 
scelle l’accord entre les partis gouver-
nementaux (dont la VU), scinde la Bel-
gique en trois régions autonomes, do-
tées de leurs propres gouvernements et 
compétences directes. Dans la foulée, 
deux partis se créent, constitués d’ad-
versaires du Pacte d’Egmont et d’une 
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partie des militants de la VU : d’une part 
le Vlaams Nationale Partij (VNP) d’obé-
dience extrême droite, sous la houlette 
de Karel Dillen, ancien de la VU et fon-
dateur de Volksunie Jongeren (jeunes 
de la VU) ; d’autre part, le Vlaamse 
Volkspartij (VVP), plutôt orienté natio-
nal-libéral, sous l’égide de Lode Claes, 
également un ancien de la VU.

En 1978, le Pacte d’Egmont précipite 
la chute du gouvernement belge et des 
élections anticipées sont convoquées. 
Le VNP et le VVP font liste commune 
sous l’appellation Vlaams Blok (VB). 
Après une piètre prestation de Claes 
(moins de 1% des suffrages), le VNP ab-
sorbe le VPP. Cette coalition électorale 
donne naissance au parti Vlaams Blok, 
sous la présidence de Dillen, le seul à 
avoir décroché un mandat.21 À ses dé-
buts, le VB est un petit parti séparatiste. 
Jusqu’à la fin des années 80, il récolte 
régulièrement de 1 à 2% des suffrages 
aux élections législatives (Chambre des 
Représentants et Sénat). L’autonomie 
de la Flandre est son principal credo 
politique. Galvanisé par les victoires 
électorales des parties d’extrême droite 
dans les pays voisins, il évolue dans 
les années 80 d’un parti nationaliste-
séparatiste à un parti d’extrême droite 
moderne, aux thématiques diversifiées. 
Dillen, président du VB jusqu’en 1996 
et député européen de 1994-2004, en-
tame en 1985 une «opération de rajeu-
nissement». Les caciques du parti sont 
remplacés par de jeunes militants du VB 
au bureau du parti ; en 1987, Vlaams 
Blok Jongeren (Jeunesse du VB) voit le 
jour. À cette époque, le thème de l’im-

migration figure à l’ordre du jour poli-
tique, et en 1987, il atteint son apogée 
dans la campagne «Eigen volk eerst!» 
(Notre peuple d’abord), qui permet au 
VB de décrocher deux strapontins à la 
Chambre des Représentants et surtout 
de faire son entrée au Sénat avec un 
siège.22 La percée électorale du VB lui 
permet de recueillir 6,6% des suffrages 
en 1991 aux élections à la Chambre des 
députés et 6,8% au Sénat. Jusqu’en 
2003, le parti parvient à améliorer suc-
cessivement ses scores électoraux 
et à gagner systématiquement de 1 à 
2%. En 2003, il enregistre son meilleur 
résultat avec 11,6% et 18 sièges à la 
Chambre des Représentants, et 11,3% 
et 5 sièges au Sénat. Lors des élec-

tions au Parlement flamand de 2004, 
le VB rallie 24,2% des électeurs pour 
devenir la deuxième force politique à ce 
niveau, mais un large cordon sanitaire 
l’empêche d’accéder au gouvernement. 
S’agissant de ses thématiques de pré-
dilection, le VB incarne un ethno-natio-
nalisme flamand fort et part en croisade 
contre l’immigration. Partisan d’un État 
fort, il défend une ligne dure en matière 
de sécurité nationale et se positionne 
comme un antiparti dans la classe di-
rigeante.23  Le parti établit et présente 
son plan en 70 points en vue du renvoi, 
par la force si besoin est, des immigrés 
dans leur pays d’origine présumé.

En novembre 2004, le VB est officiel-
lement dissous et se refonde aussitôt 
sous le nom de Vlaams Belang. L’opé-
ration fait suite à un arrêt de la Cour 
de cassation de Belgique, estimant 
que trois associations proches du Blok 
peuvent être qualifiées de racistes et 
que le parti a enfreint les lois relatives à 
la lutte contre le racisme. Craignant de 
perdre sa dotation publique, le Vlaams 
Blok renaît de ses cendres avec un 
programme de parti expurgé. Les «al-
lochtones» ne seront plus expulsés en 
bloc, mais pourront continuer à résider 
en Belgique à condition de s’intégrer et 
de s’abstenir d’activités délictueuses. 
En dépit de cela, le bureau du parti du 

VB fait comprendre qu’en substance, 
le parti n’a pas changé d’un iota. L’in-
terdiction est considérée comme une 
atteinte à la liberté d’expression. Sous 
le titre «Le procès est un attentat», le 
président du parti de l’époque, Frank 
Vanhecke déclare :

«Le 9 novembre... on a décidé si 
la liberté d’expression avait encore 
cours dans notre pays […] ou si la 
société multiculturelle tolérait qu’on 
exprime vraiment librement son 
opinion. Aux Pays-Bas, des fana-
tiques religieux et politiques portent 
atteinte, armes au poing, à cette 
liberté d’expression. En Belgique, 
les armes ne sont pas encore sor-
ties des tiroirs.»24 

Malgré une progression de courte du-
rée au scrutin suivant, c’est la débâcle 
aux élections de 2010 : le VB perd en-
viron un tiers de son électorat. Actuel-
lement, le VB compte 12 députés et 3 
sénateurs. À la Chambre, les partis les 
plus représentés sont les conservateurs 
nationalistes de la Nieuw-Vlaamse 
Alliantie, (N-VA, 17,4%), suivis des 
socialistes wallons (PS, 13,7%) et des 
chrétiens-démocrates flamands Chris-
ten-Democratisch en Vlaams (CD&V, 
10,8%).25  
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PARLEMENT EUROPÉEN   
Belgique – Vlaams Belang

Frank Vanhecke

Né le 30/05/1959 à Gand. Groupe 
«Europe libertés démocratie», 
Vice-président/Membre du bu-
reau. Maîtrise de philosophie et 
lettres (sciences de la communi-
cation) (1981). Président général 
du Vlaams Blok (depuis 1996). 
1994-1996 et depuis 2000 Conseil-
ler communal de Bruges. Chef 
de groupe au Sénat (de mai 2003 
à juillet 2004). Député européen 
(1994-2003 et depuis 2004). Secré-
taire général adjoint du groupe des 
droites européennes (1989-1994). 
Commissions : Contrôle budgé-
taire (membre suppléant), Droits 
de l’homme (membre), Développe-
ment (membre).

En 2009, le Vlaams Belang engrange 
9,9% des voix en Flandre aux élections 
européennes. En novembre 2011, soit 
peu de temps après que Philip Claeys 
et Frank Vanhecke ont été investis de 
leur mandat de parlementaire du VB, 
Vanhecke remet sa démission du VB 
et fait connaître son intention de rallier 
le groupe Europe libertés démocratie 
(ELD). On pensait que Vanhecke rejoin-
drait les rangs de la N-VA, mais finale-
ment, c’est comme indépendant qu’il 
s’associe au groupe ELD. Cependant, 
il ne cache pas ses sympathies pour la 
N-VA :

«Vandaag kun je als Vlaams natio-
nalist maar beter op N-VA stemmen 
dan op Vlaams Belang»26 (Au-
jourd’hui, un nationaliste flamand a 
tout intérêt à voter N-VA plutôt que 
Vlaams Belang).

Au cours de sa carrière politique, Van-
hecke a été membre d’organisations 
nationalistes flamandes. Il est député 
européen depuis 1999. Cependant, en 
2008, il voit son immunité parlementaire 
levée en raison d’un article publié dans 
un journal du parti. Il interjette appel 
de cette décision en 2009.27  Au Parle-
ment européen, Vanhecke milite contre 
l’immigration, pour des «frontières exté-
rieures étanches», contre l’adhésion 
de la Turquie à l’Union européenne et 
contre l’obstination eurocrate». Il voit 
dans l’Italie de Berlusconi un «modèle 
de liberté, de liberté d’expression et de 
diversité médiatique.»28

Philip Claeys est député européen 

depuis 2003. Il succède dans ces fonc-
tions à Karel Dillen, contraint de renon-
cer à son mandat pour des raisons de 
santé. De 1995 à 1999, il a été président 
des Jeunes du Vlaams Blok Jongeren 
; depuis 1999, il est rédacteur en chef 
du journal du parti Vlaams Blok, devenu 
depuis Vlaams Belang. Au Parlement, 
Claeys part en croisade contre l’Union 
européenne et l’immigration, qui serait 
selon lui à l’origine de tous les maux :

«Nous assistons par exemple au re-
tour de la tuberculose, une maladie 
qui, jusqu’à récemment, avait tota-
lement ou presque totalement dis-
paru d’Europe, et que nous impor-
tons aujourd’hui en quelque sorte 
par les migrations massives. Dans 
ce domaine précis, par conséquent, 
une action urgente est tout aussi 
nécessaire […]. Il va de soi qu’il est 
de la plus haute importance que la 
politique de santé publique puisse 
prendre le pas sur le conformisme 
politique.»29 

Il s’exprime en faveur d’une liberté d’ex-
pression totale. Concernant la décharge 
du budget de l’Agence européenne des 
droits fondamentaux pour l’exercice 
budgétaire 2007 :

«J’ai voté contre l’octroi de la 
décharge vu que l’Agence euro-
péenne des droits fondamentaux 
est une institution superflue, qui, 
en outre, est hostile au droit de la 
liberté d’expression.»

Claeys explique ce qu’il entend exac-

Philip Claeys 

Né le 24/05/1965 à Gand. 1988 
Maîtrise de traduction ; 1991 Maî-
trise spéciale de marketing. De 
1995 à 1999 Président des jeunes 
du Vlaams Blok (1995-1999). Ré-
dacteur en chef du magazine du 
Vlaams Belang. De 1995 à 2003 : 
secrétaire du groupe Vlaams Blok 
au Parlement flamand et depuis 
1995, membre du bureau du parti. 
Membre et vice-président du groupe 
Identité, Tradition et Souveraineté, 
dissous en novembre 2007. Depuis 
2003 Député européen. Non inscrit. 
Commissions : Affaires étrangères 
(membre suppléant), Libertés ci-
viles, justice et affaires intérieures 
(membre).
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tement par ce droit dans un exposé 
intitulé «Où va l’Europe», donné devant 
la Burschenschaftliche Gemeinschaft, 
sous la présidence de la corporation 
d’extrême droite Olympia. Dans son 
allocution devant cette organisation, il 
déclare :

«Dans son discours, le prochain 
orateur, Philip Claeys, député euro-
péen, s’est concentré sur la problé-
matique de la liberté d’expression, 
qui subit de plus en plus d’assauts. 
En sa qualité de militant du Vlaams 
Belang, l’interdiction du Vlaams Blok 
reste pour lui un souvenir pénible. À 
l’aune de quelques exemples, il a 
montré dans quelle mesure le poli-
tiquement correct constituait une 
atteinte à la liberté d’expression, 

allant même jusqu’à l’entraver. Les 
«lois antiracisme» correspondantes 
conduisent non seulement à muse-
ler les mandataires politiques natio-
nalistes, mais surtout à permettre 
de les poursuivre en justice. Une 
Europe commune ne peut se fon-
der que sur une liberté d’expression 
élargie. Dès lors, la lutte pour cette 
dernière est une priorité absolue.»30 

Claeys entretient des rapports étroits 
avec d’autres partis et organisations po-
pulistes et extrémistes de droite. Il était 
aussi présent au gala des membres 
de la Burschenschaft, au Hofburg de 
Vienne en 2012. On l’y a vu en compa-
gnie de Marine Le Pen et d’extrémistes 
de droite suédois.31

SITUATION SOCIALE ET POLITIQUE 
EN BULGARIE

Peu de temps après le changement 
de régime politique en 1989 et les ré-
formes économiques et politiques qui 
en ont résulté, plusieurs groupements 
et partis d’extrême droite ont vu le jour. 
Ceux-ci avaient pour cible principale les 
groupes musulmans et turcs dont l’in-
fluence s’accroissait en Bulgarie, ainsi 
que le parti Mouvement des droits et 
des libertés (DPS), fondé en 1990, qui 
défend essentiellement les droits de la 

BULGARIE
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minorité turque. Dans les années 1980, 
une «politique de la bulgarisation» des 
minorités turques (interdiction de la 
langue, de la culture et des noms turcs) 
avait entraîné de fortes tensions, ainsi 
que la création d’organisations clandes-
tines turques. De la même façon, l’hos-
tilité envers les Roms et l’antisémitisme 
ont gagné en importance au cours des 
années 1990.32 Au fil des ans, plusieurs 
partis d’extrême droite ont été créés, 
mais la plupart n’a pas été en mesure 
d’exercer une influence notable au 
Parlement, à l’exception de l’Organi-
sation révolutionnaire intérieure macé-
donienne ultranationaliste et populiste 
(ORIM ou VMRO), qui a remporté des 
succès électoraux tant au niveau régio-
nal que national.33 Finalement, entre 
2005 et 2009, elle était représentée par 
cinq députés à l’Assemblée nationale, 
mais en 2009, elle a n’a pas pu siéger à 
l’Assemblée nationale, ni au Parlement 
européen. Le Parti national-radical bul-
gare (BNRP), parti d’extrême droite, est 
encore actif, mais n’a pas d’influence 
au Parlement. En 1991, il avait mani-
festé devant le bâtiment de l’Assemblée 
constituante et tenu des propos provo-
cateurs au sujet de la représentation 
des minorités turques au Parlement. Le 
BNRP appelle à la lutte contre les Juifs 
et les Roms et entretient des contacts 
étroits avec le milieu belliqueux des 
néonazis et des skinheads. Néanmoins, 
toutes les tentatives de partis d’extrême 
droite de siéger à l’Assemblée natio-
nale, qui ont eu lieu jusqu’en 2005, ont 
été infructueuses. Cela s’explique d’une 
part par les positions nationalistes en fa-
veur de l’intégration au sein des grands 

partis et d’autre part, par la répartition 
bipolaire des conflits politiques dans le 
cadre du processus de transformation. 
Au cours des années 1990, la confron-
tation politique concernait essentielle-
ment le Parti socialiste bulgare (BSP, 
appelé jusqu’en 1990 Parti communiste 
bulgare progouvernemental) et l’Union 
des forces démocratiques (SDS), parti 
conservateur fondé par des opposants 
démocrates. Les réformes écono-
miques visant à permettre l’adhésion 
de la Bulgarie à l’Union européenne ont 
surtout favorisé les investisseurs étran-
gers et la classe supérieure urbaine. 
Jusqu’à présent, les régions agricoles 
sont caractérisées par un taux de chô-
mage et de corruption élevés. Avec le 
rapprochement à l’Union européenne, 
les positions ultranationalistes et d’ex-
trême droite se sont marginalisées dans 
les grands partis afin de ne pas mettre 
en danger l’adhésion à des groupes de 
partis européens.34 Bien que, selon des 
sondages, une large majorité de la po-
pulation se dise favorable à l’adhésion à 
l’UE, l’espace libre politique profite sur-
tout aux partis d’extrême droite. 

À la veille des élections législatives 
de 2005, le parti d’extrême droite Ata-
ka (Attaque) a été formé et a obtenu 
d’emblée tout juste neuf pour cent des 
voix. En tant que quatrième parti, il a 
pu nommer 21 parlementaires (au total 
240 sièges). Peu de temps après l’élec-
tion, ce parti a publié sur sa page d’ac-
cueil une liste contenant 1 500 noms de 
Juifs bulgares intitulée «Les Juifs sont 
une race menaçante contaminée par 
la peste...»35  Volen Siderov est le fon-

dateur et le président de ce parti. Il a 
écrit plusieurs livres sur la «conspiration 
mondiale des Juifs» et, dans l’émission 
Ataka de la chaîne de télévision SKAT, 
proche du parti, il fustige régulièrement 
les Juifs, les Roms, les Turcs, les homo-
sexuels, les investisseurs étrangers et 
les hommes politiques corrompus. Lors 
des élections présidentielles de 2006, 
Siderov a obtenu 21,5% des voix au pre-
mier tour et a ainsi accédé au scrutin de 
ballotage. Il a même pu améliorer son 
résultat en remportant 24,1% des voix. 
Ataka plaide en faveur d’une Bulgarie 
nationale unitaire qui devrait s’étendre 
de la Macédoine, à Edirne en Turquie, à 
des régions du nord de la Grèce, du sud 
de la Serbie jusqu’à l’ensemble du delta 
du Danube roumain.36 De plus, Ataka 
revendique le retrait de l’OTAN, la rené-
gociation du Traité d’adhésion à l’UE et 
la rupture des relations avec le Fonds 
monétaire international et la Banque 
mondiale. Avec son slogan «Rendez la 
Bulgarie aux Bulgares», Ataka vise le 
DPS et défend l’interdiction des émis-
sions télévisées en langue turque. Ce 
parti profère des propos tels que «Les 
Tsiganes condamnés au camp de tra-
vail !», «Tous les Roms sont des cri-
minels», «Les homosexuels sont des 
malades», «Les politiciens grognent 
comme des cochons». Il encourage en 
outre l’ascension de la pensée ortho-
doxe au rang de religion d’État. Ataka a 
de bonnes relations avec d’autres partis 
européens d’extrême droite et popu-
listes de droite. Ainsi, Jean-Marie Le 
Pen (Front National) a fait un discours 
à l’occasion des cérémonies de la cam-

pagne électorale municipale de 2007. 
Enfin, lors des élections législatives, 
Ataka a obtenu 9,4% des voix, ce qui 
lui a valu 21 sièges. Par ailleurs, Ataka 
a soutenu inconditionnellement un gou-
vernement minoritaire du parti conser-
vateur de droite GERB. Après l’attentat 
de mai 2011 perpétré par des partisans 
d’Ataka contre la célèbre mosquée 
Banya Bashi à Sofia, le lancer d’œufs 
sur des musulmans en pleine prière et 
les revendications «les Turcs dehors», 
trois députés Ataka se sont retirés du 
parti pour marquer leur désaccord. Au 
total, en  2011, onze parlementaires ont 
quitté de ce parti en raison de conflits 
internes.

Récemment, la section bulgare du co-
mité d’Helsinki des Droits de l’Homme 
a constaté une préoccupante escalade 
de la violence à l’encontre des minori-
tés  ethniques et religieuses en Bulga-
rie. La Commission européenne contre 
le racisme et l’intolérance (ECRI) a 
également constaté que la violence 
raciste était souvent considérée par les 
forces de sécurité comme du simple 
«vandalisme» ou comme n’étant pas 
motivée par une pensée politique. 
L’ECRI a enjoint la Bulgarie de remé-
dier à ces dysfonctionnements. De 
plus, la Cour européenne des Droits de 
l’Homme a condamné la Bulgarie en 
2007 parce que les enquêtes dans le 
cadre du meurtre d’un Rom avaient tiré 
en longueur et que les motifs racistes 
du meurtrier n’avaient pas été pris en 
considération.37
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Membre de l’intergroupe d’amitié 
avec l’Azerbaïdjan, de l’intergroupe 
d’amitié avec la Chine, de l’inter-
groupe d’amitié avec la Serbie et 
du groupe de travail d’amitié avec 
Macao. Depuis 2006 : archonte de 
l’Église orthodoxe bulgare. Membre 
non-inscrit. Commissions : droits 
de l’Homme (membre suppléant), 
affaires économiques et monétaires 
(membre).

PARLEMENT EUROPÉEN   
Bulgarie

Dimitar Stoyanov

Né le 17/05/1983 à Sofia. 2011 : 
maîtrise de droit de l’Université 
St.-Kliment-Ochridski à Sofia, ob-
tenue avec distinction. De 2005 à 
2011 : fondateur et vice-président 
du parti politique ATAKA. Depuis 
2012 : fondateur et président du 
Parti national démocrate. De 2005 
à 2007 : membre de la 40e légis-
lature de l’Assemblée nationale 
de la République de Bulgarie. De 
2005 à 2006 : secrétaire parlemen-
taire à l’Assemblée nationale. De 
2005 à 2006 : observateur au Par-
lement européen. 2011 : membre 
du conseil d’administration de la 
Fédération bulgare d’escrime. 
Membre non-inscrit. Commissions 
: développement régional (membre 
suppléant), agriculture et dévelop-
pement rural (membre suppléant), 
droit (membre).

Slavi Binev

Né le 10/12/1965 à Sofia. Diplôme 
de l’Académie nationale des sports 
«Vasil Levski», Sofia (1990). Doc-
torat de l’Institut de psychologie, 
Académie bulgare des sciences 
(2004-2009). Entraîneur de l’équipe 
bulgare de taekwondo (1985). Plu-
sieurs fois champion de Bulgarie de 
taekwondo. Champion de taekwon-
do des Balkans (1990). Champion 
d’Europe de taekwondo (champion-
nat ouvert de taekwondo à Celje/
Slovénie, 1992). Actionnaire princi-
pal et président du Conseil d’admi-
nistration de la société «R-System 
Holding» (depuis 1994). Vice-pré-
sident de la Fédération bulgare de 
taekwondo (1996-2008). Député 
au Parlement européen depuis 
2007. Membre de l’Assemblée par-
lementaire euro-méditerranéenne. 

En tant que quatrième puissance bul-
gare, Ataka a récolté 12% (2007 : 
14,2%) des voix aux élections du Parle-
ment européen et a ainsi pu nommer les 
deux députés Dimitar Stoyanov et Slavi 
Binev comme députés non-inscrits au 
Parlement. Depuis peu, ces deux dépu-
tés ne sont plus membres d’Ataka (voir 
ci-dessous). Le temps nous éclairera 
sur l’évolution du travail de ces deux dé-
putés avec leurs nouveaux partis. Nous 
verrons également s’ils adhèrent à des 
groupes parlementaires. À ce stade, 
nous pouvons seulement présenter le 
travail qu’ils ont accompli jusqu’à pré-
sent en tant que membres d’Ataka.

Lors de la campagne électorale, Ataka 
a annoncé essentiellement son oppo-
sition à l’adhésion de la Turquie à l’UE 
et son intention de défendre les intérêts 
de la Bulgarie au sein de l’Union euro-
péenne :

ATAKA EST POUR
- La reconnaissance du génocide national 
vieux de cinq siècles contre la nationalité 
bulgare et le versement d’une compensation 
par la Turquie de 50 millions d’euros ;
- Le contrôle des fonds européens par le 
peuple bulgare ;
- La réouverture des blocs de la centrale 
nucléaire de NPP Kozloduj ;
- Une UE d’États nationaux égaux ;
- Les valeurs chrétiennes comme fonde-
ments de la civilisation européenne.

ATAKA EST CONTRE
- L’accélération de la candidature de la 
Turquie à l’UE qui serait fatale pour la 
Bulgarie ;
- Le gel des subventions européennes pour 
la Bulgarie ;
- Les privilèges accordés aux minorités eth-
niques et homosexuelles au détriment de la 
reconnaissance de la situation des retraités 
bulgares ;
- Les mariages homosexuels qui nous sont 
imposés ;
- Une Bulgarie pauvre servant de sponsor 
aux pays riches, comme c’est actuellement 
le cas.
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Dimitar Stoyanov, beau-fils du président 
de parti Siderov, est membre fondateur 
et ancien vice-président d’Ataka. Entre 
août 2005 et mars 2006, il faisait partie 
de la délégation bulgare d’observateurs 
à l’UE et, depuis l’adhésion de la Bul-
garie à l’Union européenne en 2007, il 
est député au Parlement. Déjà lorsqu’il 
était observateur, ses propos racistes et 
sexistes ne sont pas passés inaperçus. 
Il s’est exprimé au sujet de la députée 
Lívia Járóka, membre de la communau-
té rom et députée du Fidesz hongrois 
qui devait recevoir le prix de la «meil-
leure parlementaire 2006», en écrivant 
dans un courriel destiné à l’ensemble 
des députés et des assistants :

«Dans mon pays, il y a des dizaines 
de milliers de filles tsiganes qui sont 
beaucoup plus jolies que cette ho-
norable femme […] On peut même 
s’acheter une femme aimante de 
12 ou 13 ans... Les meilleures sont 
très chères – jusqu’à 5 000 € pièce. 
Waouh !»38 

Peu de temps après, lors d’une inter-
view au Telegraph, Stoyanov s’est ex-
primé au sujet des Roms feignants, ces 
criminels qui vendent leurs enfants :

«Comment voulez-vous que je 
considère comme normal quelqu’un 
qui a vendu sa fille comme un ani-
mal ? C’est une fille de 12 ou 13 ans. 
Seuls les Roms font ça. […] Ils com-
mettent de nombreux autres délits 
aussi, des meurtres, des viols, des 
cambriolages. Lorsque les policiers 
viennent enquêter sur ces délits et 

qu’ils apprennent que le suspect est 
un Rom, ils abandonnent l’enquête 
parce qu’ils craignent une arresta-
tion ethnique. Ce n’est pas juste. 
[…] Le racisme, c’est lorsque des 
citoyens bulgares sont tués ou vio-
lés et que personne ne fait rien pour 
arrêter le criminel. […] C’est du ra-
cisme contre les Bulgares dans leur 
propre pays.»39

Stoyanov ne fait pas mystère de sa vi-
sion antisémite du monde :

«Généralement, on ne parle pas 
des Juifs. On parle des problèmes 
du Moyen-Orient. On défend les 
Palestiniens […] Il y a beaucoup de 
Juifs puissants qui ont beaucoup 
d’argent, qui achètent les médias 
pour façonner la conscience so-
ciale du peuple […] Ils jouent aussi 
avec les crises économiques dans 
des pays comme la Bulgarie et 
s’enrichissent. Ce sont des réalités 
concrètes.»40 

Il se considère comme victime d’une 
conspiration des élites européennes qui 
auraient lancé une campagne média-
tique contre Ataka :

«Nous avons perturbé leurs plans 
de répartition du pouvoir et donc ils 
nous détestent vraiment et feront 
tout ce qu’ils peuvent pour nous 
anéantir.»41 

Après avoir réclamé la démission du 
président du parti Ataka (Siderov), 
Stoyanov a été limogé en novembre 

2011 en raison de son score médiocre 
aux élections présidentielles de 2011 
(3,7% des voix). Peu de temps après, 
il a annoncé la fondation d’un nouveau 
parti, le Parti national-démocrate, qui 
s’inspire de l’idéologie du Parti national 
des vrais Finlandais et Slovènes (SNS).

Depuis l’adhésion de la Bulgarie à l’UE, 
Slavi Binev est député au Parlement eu-
ropéen. L’ancien champion de taekwon-
do d’Europe et des Balkans est un en-
trepreneur influent dans l’industrie des 
loisirs, de la construction et de la sécu-
rité. Binev aime se présenter au public 
comme député engagé et respecté au-
delà des frontières du parti. Ainsi, il a ré-
digé, en collaboration avec le social-dé-
mocrate maltais John Attard-Montalto, 
le conservateur britannique Nirj Deva, 
le conservateur italien Mario Mauro et 
le libéral finlandais Hannu Takkula une 
«Déclaration écrite au sujet de l’intro-
duction du programme de jeu d’échec à 
l’école dans les systèmes éducatifs de 
l’UE». Ce projet a été parrainé par Jercy 
Buzek, le président du Parlement euro-
péen jusqu’à janvier 2012. Sur sa page 
d’accueil, Binev a commenté l’adoption 
de la déclaration par le Parlement :

«Le texte était soutenu par des 
représentants de tous les États 
membres de l’Union et par l’en-
semble des groupes politiques au 
Parlement, ce qui illustre l’attitude 
des institutions européennes en-
vers notre député européen.»42 

Ce genre d’initiatives permet à Binev 
de montrer patte blanche et de se pro-
filer comme partenaire pour l’avenir. En 
tant que membre de la Commission des 
affaires économiques et monétaires 
et porte-parole de l’élargissement du 
mandat de la Banque européenne pour 
la reconstruction et le développement, 
il a déjà une certaine influence sur la 
politique parlementaire. Sur sa page 
d’accueil, Binev commente la rencontre 
avec des représentants de l’économie 
boursière, d’entreprises financières 
multinationales43 et reproduit son dis-
cours à l’occasion du Crans Montana 
Forum en mars 2012.44 En avril 2012, 
après avoir annoncé sa démission du 
parti Ataka, Binev a annoncé la création 
du parti Civil union for real democracy 
(GORD).
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SITUATION SOCIALE ET POLITIQUE 
AU DANEMARK

Au terme de la Deuxième Guerre mon-
diale, les partis d’extrême droite ont fait 
leur apparition relativement tard au Da-
nemark. Le Fremskridtsparti (Frp, Parti 
du progrès) créé en 1972 par Morgens 
Glistrup, peut être considéré comme le 
premier parti d’extrême droite à rempor-
ter un succès électoral et à être né d’un 

contexte dépassant le cadre purement 
extrémiste.45 Le Frp était en réalité un 
parti protestataire néolibéral populiste 
qui, au départ, a surtout plaidé contre 
l’impôt sur le revenu. Il a obtenu entre 
11 et environ 16% des voix aux élec-
tions de l’Assemblée du peuple dans les 
années 1970. Néanmoins, le Frp n’était 
pas intéressé par une collaboration 
sérieuse avec les partis traditionnels. 
Alors que, lors des élections suivantes, 
ses résultats chutaient de nouveau 
(8,9% en 1981, 3,6% en 1984), le Frp 
a commencé à prendre l’immigration 
pour cible. De 1983 à 1985, Glistrup a 
été condamné à une peine d’emprison-
nement pour fraude fiscale. Au cours 
de cette période, Pia Kjærsgaard, qui 
sera plus tard la cofondatrice et prési-
dente du Dansk Folkeparti (DF, Parti 
populaire danois), reprend son mandat 
à l’Assemblée. Kjærsgaard a participé 
de façon déterminante à la réorienta-
tion thématique et était intéressée par 
une collaboration sérieuse avec les 
partis traditionnels au sein du Parle-
ment. Lors de la campagne électorale 
de 1987, Kjærsgaard s’est finalement 
présentée comme tête de liste du Frp, 
ce qui a valu au parti une légère hausse 
en 1987 (4,8% des voix) et un score 
de 9,0% aux nouvelles élections antici-
pées de 1988. Comme Kjærsgaard n’a 
pas été élue à la présidence en raison 
de luttes intestines au sein du parti en 
1995, elle s’est retirée du Frp avec plu-
sieurs autres membres et a fondé le 
DF la même année. En conséquence, 
le Frp a perdu de nombreuses voix aux 
élections suivantes et n’est plus repré-
senté à l’Assemblée du peuple depuis 

2001. Malgré une nouvelle radicali-
sation de l’extrême droite, ce parti n’a 
depuis lors aucun poids politique et par-
lementaire.46

 
Depuis sa fondation en 1995, le DF 
a gagné des voix de façon continue. 
De 7,4% en 1998, il a atteint 12% en 
2001. À partir de celle année-là, le DF 
a même été toléré par le gouverne-
ment minoritaire du parti libéral Venstre 
(V) dirigé par le ministre d’État Anders 
Fogh Rasmussen et le parti conserva-
teur Det Konservative Folkeparti (K). 
Cette constellation a survécu à deux 
élections jusqu’à ce que, en 2011, les 
Socialdemokraterne (S) forment un 
gouvernement sans le DF. Cependant, 
sa position politique forte, qui a duré en-
viron une décennie, a laissé des traces 
profondes dans la politique danoise. 
C’est surtout sa politique d’immigra-
tion qui s’est renforcée et a même été 
condamnée en 2004 par le commis-
saire aux Droits de l’Homme du Conseil 
européen. Au total, la législation sur les 
étrangers a été modifiée/renforcée 76 
fois entre 2001 et 2011.47 En 2011, le 
Danemark a fait l’objet de critiques de 
la part des institutions européennes en 
raison de la réintroduction de contrôles 
aux frontières, sous la pression du DF, 
dans le but de lutter contre la criminalité 
internationale. 

Comme cela a été expliqué préalable-
ment, l’immigration est un des thèmes 
centraux de ce parti chantre de l’identité 
nationale et qui s’est présenté comme 
le défenseur de la culture et de l’iden-
tité danoises. Les valeurs imprégnées 

DANEMARK

Représentation proportionnelle plu-
rinominale et répartition à des ré-
gions et circonscriptions électorales 
multiples
Seuil électoral de 2% ou mandat 
direct.
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de christianisme seraient incompatibles 
avec la culture des pays non occiden-
taux. Le DF voit en l’islam une menace. 
Voici des extraits de son programme de 
travail :

«Il s’est avéré particulièrement dif-
ficile d’intégrer des réfugiés et im-
migrés musulmans. […] Il n’existe 
aucune société au monde où une 
intégration pacifique de musulmans 
dans une autre culture était pos-
sible. Il est déraisonnable d’impo-
ser un choc culturel au Danemark 
car cela aurait de graves consé-
quences. […] Nous devons recon-
naître qu’il est nécessaire que notre 
société se protège contre le risque 
d’être prise d’assaut.»48

Il a ainsi touché le nerf de la société : 
en 2001, 40% de la population danoise 
estimait que l’immigration était un des 
sujets de société les plus importants.49 
Le DF veille à ne pas être assimilé à 
l’extrême droite. Ainsi, les candidats 
aux élections de l’Assemblée du peuple 
doivent être approuvés par le président 
du parti. La gestion du parti par les 
dirigeants, surtout par Kjærsgaard elle-
même, devrait empêcher certains de 
compromettre le succès électoral en fai-
sant des déclarations d’extrême droite, 
et ce, malgré les connexions existantes 
avec la scène d’extrême droite. Enfin, 
en août 2011, les résultats d’une vaste 
étude d’un groupe de vigilance antifas-
ciste ont fait état d’un réseau terroriste 
de droite : ORG. Ce groupe composé 
d’une centaine de membres possède 
des connexions avec les milieux poli-

tiques, la police, l’économie et les mé-
dias. De plus, ils auraient des contacts 
avec des groupes d’extrême droite 
au-dehors du Danemark. ORG a dé-
posé des dossiers sur les opposants 
politiques et a également remis ces 
informations à d’autres groupes belli-
queux.50 De plus, un membre dirigeant 
s’est introduit clandestinement dans la 
police danoise pour accéder au registre 
criminel et civil de la police, ainsi qu’à 
d’autres informations. Le meneur de 
l’ORG, Jesper Nielsen, est un membre 
du DF qui a fait partie de la présidence 
du parti dans la deuxième ville danoise, 
Aarhus. Au moins un autre membre 
du DF a été lié à ce réseau d’extrême 
droite. Il existe d’autres connexions 
entre des groupes d’extrême droite et 
le DF. Par exemple, le parlementaire 
influent Søren Krarup entretient des 
contacts étroits avec le parti d’extrême 
droite Den Danske Forening (Union 
danoise).51 En 2007, c’est même lui qui 
a prononcé le discours solennel à l’oc-
casion du 20e anniversaire de l’Union 
danoise.52  Krarup est un fervent oppo-
sant de l’immigration et voit en l’islam 
un danger :

«Tous les pays occidentaux sont 
infiltrés par des musulmans – cer-
tains se montrent gentils envers 
nous alors qu’ils attendent d’être en 
nombre suffisant pour nous tabas-
ser à mort.»53 

Le DF plaide contre la poursuite de la 
politique d’intégration européenne et 
voudrait renforcer le bien-être public 
pour les Danois. Cependant, ce parti 

associe souvent ces thèmes aux ques-
tions de l’immigration. Comme dans la 
citation suivante de Kjærsgaard :

«La loi sur la sécurité sociale est 
obsolète car elle s’articulait au-
tour de la tradition familiale et de 
l’éthique de travail danoises et non 
autour des musulmans qui trouvent 
normal que d’autres s’occupent 
d’eux pendant que leur femme met 
au monde de nombreux enfants. 
L’allocation familiale ne permet aux 
immigrés de s’assurer un revenu 
élevé que parce qu’ils ont beaucoup 
d’enfants. La peine pour viol collec-
tif doit être revue à la hausse car ce 
problème est principalement le fait 
de déliquants immigrés et asociaux 
de la deuxième génération.»54 

Le Danemark occupe une position 
importante au sein de la scène euro-
péenne de l’extrême droite. Contrai-
rement à la plupart des autres États 
d’Europe de l’Ouest, les symboles 
nazis n’y sont pas interdits ; il y règne 
une grande liberté d’expression, des 
contacts étroits existent avec des for-
mations d’extrême droite au niveau 
européen. De nombreux groupes, en ce 
compris des groupes allemands d’ex-

trême droite, utilisent les lois danoises 
relativement souples pour la composi-
tion et la vente de musique et d’autres 
outils de propagande. Même le parti 
Danmarks Nationalsocialistiske Bevæ-
gelse (Mouvement national-socialiste 
du Danemark) ne fait pas mystère de 
ses objectifs dans ce contexte relative-
ment ouvert. On peut lire sur sa page 
d’accueil :

«Le Mouvement national-socialiste 
du Danemark (DNSB) est une orga-
nisation d’hommes et de femmes 
danois qui défendent l’idéologie 
national-socialiste puisqu’ils consi-
dèrent que leur bien-être est mena-
cé. […] Nous croyons qu’une révo-
lution nationale-socialiste dans un 
petit pays d’Europe du Nord s’ac-
compagnera inévitablement d’une 
renaissance nationale mondiale de 
la race blanche. C’est pourquoi le 
DNSB travaille avec des organisa-
tions et individus d’autres pays qui 
défendent les mêmes idées. […] Le 
DNSB se prononce en faveur de 
son identité historique et considère 
que sa mission est de perpétuer et 
de développer les idées du mouve-
ment national-socialiste d’Adolf Hit-
ler.»55 



Morten Messerschmidt

Né le 13/11/1980 à Frederikssund. 
Maîtrise en droit à l’Université de 
Copenhague. De 2005 à 2009 : 
député au Parlement danois. De-
puis 2009 : député au Parlement 
européen. Groupe «Europe libertés 
démocratie». Commissions : droit 
(membre suppléant), questions 
constitutionnelles (vice-président). 
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PARLEMENT EUROPÉEN
Danemark

Lors des élections du Parlement euro-
péen, le DF a obtenu 15,3% des voix 
et a pu consolider nettement ses ré-
sultats par rapport à 2004 (6,8%). En 
2009, Morten Messerschmidt et Anna 
Rosbach sont entrés au Parlement 
pour représenter le DF. En mars 2011, 
Rosbach a quitté le DF et s’est ralliée 
au groupe «Conservateurs et Réforma-
teurs européens» (ECR) en tant que 
députée indépendante. Elle se justifie 
comme suit :

«Après de profondes réflexions sur 
les politiques et la rhétorique de 
mon parti, je me suis rendu compte 
que je ne représentais plus ce point 
de vue. […] Cela fait un certain 
temps que la direction que prend ce 
parti m’inquiète.»56 

Messerschmidt, qui depuis 2005, était 
député de l’Assemblée du peuple, est 
membre et vice-président du groupe 
«Europe libertés démocratie» (ELD). Il 
s’occupait de questions concernant la 
poursuite de l’intégration européenne 
en période de crise européenne et 
considère la monnaie unique comme 
un échec. Il est le président du Turkey 
Assessment Group au sein du Parle-
ment, une table ronde ouverte sur les 
problèmes de l’adhésion de la Turquie 
à l’UE qui se tient régulièrement. Bien 
que des partisans de l’adhésion de la 
Turquie y soient invités et prennent la 

parole, il s’agit d’une table ronde cri-
tique à l’égard de la Turquie. En 2011, 
à l’occasion d’une intervention pour le 
journal Hurriyet, Messerschmidt pré-
sente ses idées sur le rôle de la Turquie 
en Europe :

«[…] Mon but n’est pas de mettre 
la Turquie à la porte de la maison 
européenne. Au contraire, je crois 
vraiment que l’Europe et la Turquie 
ont besoin l’une de l’autre, comme 
des «cousines». L’Europe et la 
Turquie sont des voisines et une 
bonne relation de voisinage devrait 
reposer sur la confiance et la com-
préhension mutuelles, donc viser à 
réduire et fermer le fossé culturel et 
politique existant entre la Turquie et 
l’Europe.»57 

La critique de Messerschmidt s’oriente 
fortement contre le gouvernement turc 
dirigé par Erdoğan auquel il reproche 
de limiter la liberté d’expression et de 
la presse en Turquie. Néanmoins, que 
cachent réellement ces paroles visible-
ment réfléchies ?

Messerschmidt, qui se considère 
comme réaliste et pragmatique, est dis-
posé à envisager des compromis pour 
gagner en influence.58 Dans l’esprit de 
cette approche stratégique, il essaie, 
sous le couvert d’une critique (en par-
tie surfaite) de la politique turque, 
d’empêcher l’adhésion de la Turquie de 
manière réaliste sur le plan politique, à 
savoir par l’intermédiaire d’un travail de 
persuasion politique et de propositions 
de compromis. Dès 2006, à l’occasion 

d’une interview au magazine Front-
page, Messerschmidt a expliqué ce que 
son refus de l’adhésion de la Turquie 
cachait véritablement :

«Si on ne fait rien, l’Europe sera, 
probablement pas dans 20 ans, 
mais plutôt dans 30-40 ans, majo-
ritairement musulmane. Cela impli-
quera la fin de notre culture et de la 
civilisation européenne.»59 

Derrière la façade de discussions, en 
apparence objective, au sein du Turkey 
Assessment Group se cache un fort 
racisme antimusulman. Dans ladite 
interview, il n’a pas caché sa vision du 
monde :



 DANEMARK  36 37  GRANDE-BRETAGNE

«Il est bien connu que les taux de 
criminalité sont particulièrement 
élevés chez les immigrés musul-
mans, que la haine envers les Juifs 
augmente en Europe à cause de 
ces groupes. […] Dans de nom-
breux pays européens, on parle de 
l’opportunité de revoir le système 
des allocations sociales mais en 
vérité, si nous n’avions pas le far-
deau musulman, beaucoup de ces 
changements ne seraient pas né-
cessaires.»60  [erreur dans le texte 
original]

Pour Messerschmidt, la politique d’im-
migration européenne devrait être 
revue : d’abord des règlements euro-
péens pour les Européens, puis des 
règles pour les autres États à l’échelle 
mondiale. Pour les autres pays, il pré-
voit :

«Et puis un troisième ensemble de 
règles pour le Tiers-Monde qui en 
général ne propose rien dont nous 
puissions bénéficier en termes 
d’éducation, de main d’œuvre et de 
connaissances.»61 

Il considère que son pays est en danger 
permanent à cause des «étrangers». 
Voici ce qu’il pense de la réintroduction 
des contrôles à la frontière danoise :

«Nous en avons ras le bol que des 
camions polonais, lithuaniens et 
roumains traversent la frontière le 
matin et repartent le soir avec des 
téléviseurs et des chaînes stéréo 
volés dans des résidences de va-
cances danoises.»62 

Au final, selon lui, c’est surtout l’immigra-
tion musulmane qui nuit à l’Europe et au 
Danemark et qui doit être endiguée. Cet 
objectif est également palpable dans le 
cadre du travail de Messerschmidt au 
sein du Turkey Assessment Group.
Il déclare également que, en tant que 
vice-président de la Commission des 
questions constitutionnelles du Parle-
ment européen, il appuiera la demande 
des citoyens européens d’empêcher 
l’adhésion de la Turquie à l’UE.63

SITUATION SOCIALE ET POLITIQUE 
EN GRANDE-BRETAGNE

De la fin de la Seconde Guerre mon-
diale aux années 90, les grandes vic-
toires électorales des partis d’extrême 
droite étaient largement l’exception en 
Grande-Bretagne. Parmi les partis sor-
tis un tant soit peu victorieux des urnes 
aux élections régionales, citons le Bri-
tish National Party64, fondé en 1960 et 
dissous sept ans plus tard, et le Natio-

GRANDE-BRETAGNE

Élections à la majorité relative dans 
650 circonscriptions territoriales 
uninominales. Scrutin majoritaire 
à un tour. Le candidat qui réunit le 
plus de suffrages exprimés est élu.
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nal Front (NF), porté sur les fonts bap-
tismaux en 1967 mais largement margi-
nalisé. En 1964, dans la circonscription 
de Southall dans l’ouest de Londres, 
le British National Party recueille 9,1% 
des voix. Le NF connaît surtout le suc-
cès dans les années 70 en faisant cam-
pagne sur le thème de l’immigration 
et va même jusqu’à récolter 16% des 
suffrages aux élections régionales. De 
nos jours, il prône encore l’expulsion, 
par la force s’il le faut, des migrants de 
Grande-Bretagne. Dans la foulée de 
sa débâcle aux élections de 1979 à la 
Chambre des Communes, des dissen-
sions éclatent au grand jour. John Tyn-
dall, président du parti faisant fonction 
depuis 1976 (précédemment de 1972 à 
1974), finit par jeter l’éponge en janvier 
1980. À cette époque, Tyndall a déjà 
été condamné à plusieurs reprises, no-
tamment en 1962 pour la création d’un 
groupe paramilitaire. Depuis les années 
90, le NF est confronté à une base mili-
tante peu nombreuse et vieillissante et 
à des échecs électoraux.65  En 1982, le 
British National Party (BNP) se recrée. 
Constitué d’une frange des militants 
du NF, il est placé sous la présidence 
de John Tyndall. Toutefois, dans les 
années 80, le parti conservateur au 
pouvoir de Margaret Thatcher s’entend 
pour faire siens les thèmes chers aux 
extrémistes de droite. Des querelles 
intestines empêchent le BNP de sortir 
gagnant de l’affrontement politique. 

En octobre 1990, la Commission Ra-
cisme et Xénophobie du Parlement 
européen (devenue «Observatoire 
européen des phénomènes racistes 

et xénophobes», depuis remplacé par 
l’Agence des droits fondamentaux de 
l’Union européenne) conclut que le 
BNP est un : «parti ouvertement nazi... 
dont les dirigeants ont eu maille à partir 
avec la justice». À la question de savoir 
si le BNP est un parti raciste, Richard 
Edmonds, vice-président jusqu’à la fin 
des années 90, rétorque : «Oui, nous 
sommes 100% racistes.»66 En 1999, 
Nick Griffin (militant du NF jusqu’en 
1989 et du BNP à partir de 1995) suc-
cède à Tyndall à la présidence du parti 
BNP. Dans les années 90, il se voit re-
procher de ne pas consolider les pre-
miers petits succès électoraux. Après 
son élection à la présidence du parti, 
Griffin essaie de redorer le blason du 
parti : à mille lieues de son image de 
parti nazi et de l’agressivité des défilés 
publics.67 Il espère ainsi séduire un élec-
torat plus large, même si sa personne 
reste étroitement liée à la mouvance 
extrême droite. Le BNP tient surtout les 
migrants non blancs responsables de 
la pénurie d’emplois et des problèmes 
sociaux en général. Quand, le 26 mai 
2001, à Oldham/Greater Manchester, 
des tensions ethniques dégénèrent en 
affrontements violents entre jeunes des 
communautés blanches et asiatiques, 
le BNP est prompt à jeter l’opprobre sur 
les «gangs musulmans». Peu après, le 
parti réalise son meilleur score histo-
rique aux élections à la Chambre des 
Communes, avec 3,9% des suffrages 
exprimés. À Oldham, Griffin parvient à 
réunir 16,4% des voix. À Burnley, où ont 
également eu lieu des échauffourées, 
le BNP récolte 11,3% des suffrages. 
Malgré ce relooking sous l’ère Griffin, le 

BNP continue de clairement se revendi-
quer d’une tradition fasciste. Jusqu’à ce 
qu’une décision de justice soit rendue 
au début 2010, l’adhésion au parti était 
exclusivement réservée aux citoyens 
blancs.

Aux dernières élections à la Chambre 
des Communes du 06/10/2010, le BNP 
a réalisé un score de 1,9% en réunis-
sant 563 743 voix. Le parti n’a pas pu 
atteindre son objectif ambitieux de 
deux sièges. Cependant, il a presque 
triplé son score électoral par rapport à 
2005, qui l’avait vu engranger 192 746 
voix (0,7%). Même si le parti n’a pas pu 
décrocher un strapontin à la Chambre 
des Communes, il a encore pu ampli-
fier la tendance observée ces dernières 
années. En 1992, son score avoisinait 
seulement les 7 600 voix ; en 2001, le 
cap des 47 000 voix était déjà dépassé. 
C’est surtout une participation électo-
rale plus importante de 65,1% (contre 
61,3% en 2005) qui a permis de com-
penser cette progression au profit des 
partis démocratiques. Le BNP a atteint 
ses meilleurs résultats dans la circons-
cription électorale de son président, 

Nick Griffin, à Barking (Greater Lon-
don), avec 14,8% des voix. Le BNP cé-
lèbre surtout ses succès aux élections 
locales et régionales. À plus long terme, 
le parti essaie de rallier les citoyens à 
sa cause. «Certes, le nombre de sièges 
convoités par le BNP n’est pas énorme 
en valeur absolue, mais c’est l’indice 
que le parti consolide son ancrage 
local dans certaines zones.»68 Force 
est de constater que le BNP est à ce 
jour, aux élections, le parti d’extrême 
droite le plus populaire d’Angleterre. En 
Grande-Bretagne, le scrutin majoritaire 
marginalise cependant les petits partis. 
Au scrutin proportionnel, le BNP aurait 
pu décrocher plus de mandats aux der-
nières élections.

Outre le BNP et le NF, d’autres partis 
sont à ce jour actifs en Grande-Bre-
tagne. Citons l’England First Party, le 
Britain First Party, le New Nationalist 
Party, le Freedom Party et le British 
People’s Party. Autant de formations 
marginalisées dans le jeu politique et 
qui peinent à réaliser des scores no-
tables.
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Pour la première fois, le BNP est par-
venu à faire son entrée au Parlement 
européen, en décrochant deux mandats 
(6,5%). Depuis, Nick Griffin et Andrew 
Henry William Brons représentent le 
BNP dans l’hémicycle européen, en 
tant que non-inscrits. Ils avaient mené 
campagne sur les thèmes de l’immi-
gration et en adoptant une position 
très eurosceptique. Le BNP a envoyé 
ses militants en campagne électorale, 
déguisés en cochons se vautrant dans 
des billets de banque et molestés par 
des humains en uniformes vert-de-gris, 
hurlant «Punish the Pigs».69 En ces 
temps de marasme économique, le slo-
gan «British Jobs for British Workers» 
a trouvé un écho favorable auprès des 
électeurs. Le BNP a surtout gagné du 
terrain dans les bastions travaillistes, af-
faiblis par le scandale des notes de frais 
des parlementaires britanniques. Le 
BNP refuse l’euro en tant que monnaie 
européenne unique et est favorable au 
retrait de la Grande-Bretagne de l’Union 
européenne. Dans l’optique de l’avène-
ment d’une «Europe des nations», le 
parti revendique une cohabitation des 
États au sein d’un marché libéralisé, 
sans intégration économique.70 

Président du BNP et membre depuis 
1995, Nick Griffin, fait fonction d’éditeur 
responsable des journaux du parti, The 
Rune et Spearhead, de 1995 à 1997. 
D’entrée de jeu, les articles publiés sous 
sa responsabilité ne laissent planer au-
cun doute quant à ses convictions :

«L’immigration massive et le taux 
de natalité dangereusement faible, 

PARLEMENT EUROPÉEN
Grande-Bretagne

Nick Griffin

Né le 01/03/1959 à Barnet. Maîtrise 
de droit (avec mention) de l’univer-
sité de Cambridge. Depuis 1995 
Porte-parole du British National 
Party (BNP). Depuis 1999 Prési-
dent du parti BNP Depuis 2009 Dé-
puté européen. Non inscrit. Com-
missions : Industrie, recherche et 
énergie (membre suppléant), Envi-
ronnement, santé publique et sécu-
rité alimentaire (membre).

Andrew Brons

Né le 16/06/1947 à Londres. Études 
de sciences politiques à l’université 
de York. Professeur au Harrogate 
College. Depuis 2009 Député euro-
péen. Non inscrit. Commissions : 
Libertés civiles, justice et affaires 
intérieures (membre suppléant), Af-
faires constitutionnelles (membre).

la race blanche tangue au bord du 
gouffre. Sa chute est imminente 
et irréversible. À défaut de faire 
machine arrière, nous allons au-
devant d’une extinction politique, 
avant d’être physique. Le dilemme 
est cornélien : S’UNIR OU MOURIR 
!»71

En 1998, il doit comparaître en justice. 
En cause : un article publié dans The 
Rune incitant à la haine raciale. En ré-
ponse aux accusations, Griffin rétorque 
:

«La pensée orthodoxe veut que six 
millions de Juifs aient été envoyés 
à la chambre à gaz et au four cré-
matoire et transformés en abat-
jour. J’en suis conscient. La pensée 
orthodoxe prétendait aussi que la 
Terre était plate. J’en suis arrivé à la 
conclusion que cette histoire d’ex-
termination est un cocktail de pro-
pagande de guerre alliée, de men-
songe extrêmement profitable et de 
chasse aux sorcières moderne.»72 

Griffin est condamné à une peine de 
deux ans avec sursis et à une amende 
de 2 300 livres sterling. 

Peu après son élection au Parlement 
européen, Griffin se fait remarquer par 
ses déclarations quand il invite à en-
voyer par le fond, en guise de dissua-
sion, les bateaux de réfugiés en prove-
nance d’Afrique du Nord à destination 
de l’Europe, Sa hantise : voir le «tiers-
monde» submerger l’Europe. Interrogé 
par des journalistes de la BBC, Grif-
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fin explique qu’on pourrait lancer une 
bouée de sauvetage aux réfugiés pour 
leur éviter la noyade, avant de les ren-
voyer en Libye. 

Quand le Parlement décerne le Prix 
Sakharov pour la liberté de pensée 
(également appelé prix des Droits de 
l’homme de l’UE) à des activistes du 
printemps arabe, Griffin commente sur 
Twitter : «Prix Sakharov décerné cette 
année au printemps arabe. N’importe 
quoi. C’est une arnaque néo-conserva-
trice qui ouvre la voie aux extrémistes 
islamistes.»73

 Andrew Henry William Brons entame 
sa carrière politique en 1964 comme 
militant du National Socialist Movement 
(NSM), une organisation fondée par les 
célèbres extrémistes de droite Colin 
Jordan et John Tyndall. Dès le début, il 
ne fait aucun mystère de son antisémi-
tisme. Dans une lettre à Françoise Dior, 
l’épouse de Jordan, il écrit, dès 1965 :

«Cependant, il a aussi fait mention 
d’activités telles que des attentats à 
la bombe contre des synagogues. 
Sur ce point, mon avis est partagé 
: bien que je sois persuadé de ses 
bonnes intentions, je pense que 
notre image pourrait être gravement 
écornée du fait de ces agissements. 
Je suis cependant ouvert à une re-
montrance sur ce point.»74 

Peu de temps après, Brons passe au 
British National Party et enfin au Natio-
nal Front, dont il est élu président en 
1979. En 1983, dans ses fonctions de 

président du Policy Department, il pu-
blie le programme électoral du National 
Front, qui milite pour l’instauration d’un 
régime d’apartheid mondial. On peut 
également y lire ce qui suit :

«Le National Front rejette en bloc 
le concept de société multiraciale. 
Nous savons qu’il y a des diffé-
rences raciales inhérentes à l’être 
humain. Les races sont profondé-
ment dissemblables dans leurs ca-
ractéristiques, leur potentiel et leurs 
aptitudes […]. Nous sommes per-
suadés que le démantèlement pro-
gressif de l’apartheid au cours des 
17 dernières années est un acte 
rétrograde... L’alternative à l’apar-
theid, la société multiraciale, prévoit 
une extinction de l’homme blanc.»75

En 2009, confronté à son parcours et 
surtout aux attentats commis contre 
les synagogues, Brons répond : «À 
17 ans, on fait parfois des conneries.» 
Une lettre de septembre 2011 adres-
sée au président Jerzy Buzek, apporte 
la preuve que Brons, à plus de 60 ans, 
ne renie en rien ses opinions racistes, 
antisémites et xénophobes. Lors d’une 
cérémonie organisée en plénière à la 
mémoire des victimes des attentats 
d’extrême droite d’Oslo en juillet 2011, 
des députés européens d’autres par-
tis affirment que les actes de haine du 
tueur Anders Behring Breivik étaient 
purement motivés par l’idéologie d’ex-
trême droite. Brons d’ajouter :

«Martin Schulz, Guy Verhofstadt, 
Daniel Cohn-Bendit et Diana Dodds 

ont laissé entendre que le vrai 
crime de Breivik était d’être un type 
raciste, xénophobe ou «d’extrême 
droite», et non le meurtre crapu-
leux de 76 jeunes gens […]. [Breivik] 
n’était pas un nationaliste et son 
refus de l’immigration semble se 
cantonner au refus de l’immigration 
musulmane. Breivik est un sioniste 
[…]»76 

Brons qualifie ensuite ses opinions ou-
vertement racistes et xénophobes de 
«normales» et refuse d’assimiler Breivik 
à un «bon» nationaliste. Breivik aurait 
agi par hostilité envers l’immigration 
musulmane et planifié les attentats pour 
des motifs sionistes. Brons veut, d’une 

part, couper court à la diabolisation des 
opinions racistes et xénophobes tout en 
prenant ses distances avec Breivik et, 
qui plus est, le désigner implicitement 
comme le véritable ennemi de tous les 
vrais nationalistes. En définitive, Breivik 
était un sioniste. Le FPÖ, le FN français 
et le parti de la Grande Roumanie  ap-
portent leur soutien à Brons et au BNP 
pour les griefs adressés à l’attitude 
pendant la cérémonie d’hommage en 
plénière. Les rencontres avec d’autres 
populistes et extrémistes de droite ont 
aussi lieu à d’autres occasions. Des 
représentants du BNP étaient aussi du 
voyage au sanctuaire Yasukuni de To-
kyo (cr. France).
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Guerre mondiale, les expériences du 
régime de Vichy et notamment le grand 
pouvoir d’intégration du gaullisme pour 
les courants nationalistes et patrio-
tiques. En dépit de ces facteurs, dans 
la France d’après-guerre, il y a eu aussi 
des groupements d’extrême droite vio-
lents et des victoires électorales de par-
tis d’extrême droite. En 1956, l’Union de 
défense des commerçants et artisans 
(UDCA) fait pour la première fois son 
entrée à l’Assemblée nationale avec 
52 députés, parmi lesquels un certain 
Jean-Marie Le Pen. Ce parti retombe 
peu après dans l’anonymat. En 1969, 
le mouvement nationaliste Ordre Nou-
veau voit le jour. En 1972, son chef crée 
le Front National (FN) pour pallier le 
morcellement du camp extrême droite. 
Sous la direction de Jean-Marie Le Pen, 
le parti entend fédérer principalement 
les antirépublicains, les catholiques 
conservateurs et les racistes.78  Cepen-
dant, dès 1974, le Parti des forces nou-
velles (PFN) fait sécession, pour cause 
de divergences de vues quant à la direc-
tion du parti FN sous Le Pen. En termes 
de succès électoraux, le FN reste faible. 
En 1973, le parti récolte 0,5% des voix 
aux élections législatives à l’Assemblée 
nationale. Jusqu’en 1981, son score 
s’effrite pour ne plus atteindre que 
0,2%. À cette époque, l’ordre public, 
les valeurs morales et le catholicisme 
sont les thèmes que le FN met princi-
palement en avant. Les attaques ver-
bales contre les migrants sont plutôt de 
nature exceptionnelle à cette période. 
Bien que les thèmes du FN restent pour 
l’essentiel identiques, le FN parvient, en 
1983, à opérer une percée à l’échelon 

municipal. En 1984, il fait son entrée au 
Parlement européen avec environ 11% 
des suffrages. Les raisons de cette as-
cension sont à trouver dans la généra-
lisation du mécontentement envers les 
grands partis, dans le sentiment crois-
sant d’une crise imminente au sein de la 
population française et dans la stratégie 
flexible adoptée par le FN pour répondre 
à ces problématiques. Désormais, le 
parti fait des propositions libérales sur 
les thèmes de la sécurité et de l’immi-
gration. En ce qui concerne l’Europe, le 
FN adopte une ligne proeuropéenne.79 
En 1986 déjà, le FN dispose de can-
didats dans les 22 régions françaises 
et avoisine les 10% des voix (137 élus 
sur 1682). Dans la foulée, le parti peut 
exercer une influence sur la formation 
de coalitions dans douze régions. Des 
accords stratégiques avec les partis 
établis (qui se soldent même dans cinq 
cas par l’attribution de mandats au FN) 
marquent le début de l’ascension. En 
1986, le FN profite d’une modification 
des règles du scrutin pour installer 35 
députés à l’Assemblée nationale. Les 
autres partis refusent cependant de 
coopérer avec lui : en deux ans, sur les 
9 152 amendements législatifs déposés 
par le FN, un seul est abordé en séance 
et adopté.80 Jusqu’à la fin des années 
90, le FN réussit à améliorer ses scores 
électoraux à l’Assemblée nationale, aux 
élections régionales et aux élections 
présidentielles, allant jusqu’à remporter 
15% des suffrages. Son influence gran-
dit, surtout à l’échelon régional, et, pour 
la première fois, le FN participe aux 
coalitions. En 1998, la France compte 
275 conseillers régionaux frontistes. 

SITUATION SOCIALE ET POLITIQUE 
EN FRANCE

Après 1945, les extrémistes de droite 
sont en grande partie réduits à leur por-
tion congrue dans la politique française. 
En cause : le traumatisme de la Seconde 

FRANCE

Scrutin uninominal majoritaire à 
deux tours. Aux élections législa-
tives, si un candidat obtient plus de 
la moitié des suffrages exprimés 
au premier tour, il est élu. Dans 
les autres circonscriptions électo-
rales, tous les candidat(e)s ayant 
recueilli au moins 12,5% des voix 
s’affrontent au second tour. La ma-
jorité relative suffit pour remporter la 
victoire. Les partis peuvent convenir 
des candidats qui se présenteront 
au scrutin.
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Sur ses thématiques, le parti n’inflé-
chit sa position pro-européenne qu’au 
début des années 1990, dans le cadre 
du référendum sur le traité de Maas-
tricht. Avec la guerre du golfe de 1990, 
le parti dévie aussi de sa ligne pro-amé-
ricaine et fait désormais l’amalgame 
entre deux thèmes : les États-Unis ani-
meraient un «nouvel ordre mondial» 
capitaliste et l’UE serait un instrument 
de cette américanisation et de la dispa-
rition des identités nationales.81 Début 
1999, la majorité des caciques du FN 
fait sécession pour former le Mouve-
ment national républicain (MNR). Les 
éléments déclencheurs sont, d’une part 
la question de l’orientation stratégique 
à l’égard des autres partis et groupes 
d’extrême droite, d’autre part la manière 
dont Le Pen dirige le parti. En 1997, Le 
Pen moleste une mandataire du Parti 
socialiste, après la défaite de sa fille 
Marie-Caroline Le Pen aux élections 
municipales où elle se présentait contre 
ladite candidate. À la suite de cette al-
tercation, Le Pen est condamné à un an 
d’inéligibilité. Aux élections, le MNR ne 
rassemble au début que 2-3% des voix. 
Entre-temps, son score électoral stagne 
systématiquement sous la barre d’un 
pour cent. De 2002 à 2007, le FN re-
perd des électeurs à l’échelon national. 
Au niveau régional, le parti doit accuser 
des pertes en résultats absolus. Lors 
des élections présidentielles de 2002, 
un parti d’extrême droite se retrouve 
pour la première fois au second tour. Le 
Pen atteint 16,9% (au premier tour) et 
17,8% (au second tour). En 2007, il est 
sorti au premier tour, avec 10,4%. Aux 
élections de 2012, sa fille est éjectée au 

premier tour avec 17,9% des suffrages. 
Après les élections à l’Assemblée natio-
nale en juin 2012, les élus du FN réin-
tègrent l’hémicycle, pour la première 
fois depuis 1997. Parmi les deux élus, 
on trouve Marion Maréchal-Le Pen, 
petite-fille de Jean-Marie et nièce de 
Marine.

En janvier 2011, Marine Le Pen suc-
cède à son père à la présidence du 
FN. Elle était en lice contre Bruno Gol-
lnisch, négationniste et représentant 
de la mouvance néonazie classique 
au sein du parti. Elle entend donner au 
parti une image moderne et renonce 
aux provocations ouvertement racistes 
et antisémites dont son père était cou-
tumier. Marine s’engage pour les droits 
des femmes, ne tient pas de propos 
homophobes et se prononce en faveur 
de l’avortement, mais toujours sous le 
couvert de défendre ces droits contre 
un soi-disant péril islamiste. L’animosité 
virulente à l’encontre des musulmans 
et de l’UE, le postulat d’un État national 
fort et de la priorité aux «Françaises et 
Français de souche» sont des éléments 
récurrents dans la politique socioé-
conomique sous Marine Le Pen.82 En 
défendant ces thèmes, le FN pousse 
les grands partis à prendre position. 
L’Union pour un mouvement populaire 
(UMP) et surtout l’ancien président 
de la République, Nicolas Sarkozy, 
adoptent un discours aux relents natio-
nalistes pour regagner les électeurs à 
leur cause, en adoptant une ligne dure 
en matière de sécurité intérieure et un 
discours raciste, hostile aux musulmans 
et aux Roms. En 2010, Sarkozy fait forte 

sensation avec sa politique à l’égard 
des Roms et s’attire les sympathies du 
camp extrême droite. Après les déman-
tèlements forcés de campements roms, 
le président ordonne l’expulsion de 1 
000 Roms.
En juin 2008, la Nouvelle Droite Popu-
laire (NDP) fait sécession du FN ; en 
septembre 2008, c’est au tour de la 
Nouvelle Droite Républicaine (NDR) de 

quitter le giron du parti. Tandis que la 
NDP fait siens l’extrémisme de droite, 
l’anti-américanisme et l’antisémitisme, 
la NDR  prône plutôt le pro-américa-
nisme et le libéralisme économique.83  
Les deux partis sont marginalisés au 
scrutin électoral suivant, à l’échelon mu-
nicipal. Il en va de même pour le Parti 
de la France (PDF), une dissidence du 
FN depuis 2009.
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Le FN engrange 6,3% des voix aux 
élections européennes, soit environ 
600 000 de moins qu’en 2004 (9,8%). 
Jean-Marie Le Pen, Marine Le Pen et 
Bruno Gollnisch siègent au Parlement 
européen en tant que non-inscrits.

Jean-Marie Le Pen est député euro-
péen depuis 1984, avec une courte in-
terruption de mandat. Il a eu à maintes 
reprises des démêlés avec la justice. 
Il a notamment qualifié l’holocauste 
de «détail de l’Histoire» et se déclare 
partisan de «l’inégalité des races». 
Il a été condamné pour ses propos 
: «Le jour où nous aurons 25 millions 
de musulmans en France, ce sont eux 
qui commanderont. Et les Français 
raseront les murs».84 Il a écopé de plu-
sieurs condamnations pour coups et 
blessures, incitation à la haine raciale, 
diffamation, etc. Ancien de la Légion 
étrangère et vétéran de la guerre d’In-
dochine, il est présumé avoir torturé des 
membres du Front libération nationale 
d’Algérie lors de la crise de Suez et de 
la guerre d’Algérie. Lui-même ne réfute 
pas ces accusations : «Je n’ai rien à 
cacher. J’ai torturé parce qu’il fallait le 
faire.»85  Dans le passé, Jean-Marie Le 
Pen a sans cesse fait parler de lui en 
tenant des propos racistes et antisé-
mites. Il entretient des rapports étroits 
avec ses coreligionnaires étrangers. 
Le 14/08/2010, c’est sous sa conduite 
et à l’invitation du mouvement d’ex-
trême droite nationaliste Issuikai que 
des délégués du Jobbik (Hongrie), du 
Vlaams Belang (Belgique), du British 
National Party (Grande-Bretagne) et 
du FPÖ (Autriche) se rendent au sanc-

Jean-Marie le Pen

Né le 20/06/1928 à La Trinité-sur-
Mer (Morbihan). Licence en droit. 
Diplôme d’études supérieures 
(DES) de sciences politiques. 1963-
1985 Éditeur phonographique. Pré-
sident fondateur du Front national 
(FN). 1992-2000 Conseiller régional 
de la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur. 1956-1986 Député à l’As-
semblée nationale. 1986 Président 
du groupe FN à l’Assemblée natio-
nale. 1958 Rapporteur du budget 
de la guerre, Rapporteur du budget 
de la défense au Sénat de la Com-
munauté (assemblée parlementaire 
France-États nationaux). Depuis 
1984 (avec des interruptions) Dépu-
té européen. Non inscrit. Commis-
sions : Commission de l’agriculture 
et du développement rural (membre 
suppléant), Pêche (membre). 

Bruno Gollnisch

Né le 28/01/1950 à Neuilly-sur-
Seine. 1971 et 1973 Diplômé de 
japonais et de malais-indonésien 
(Institut des langues orientales). 
1973 Diplômé en sciences poli-
tiques de l’Institut d’études poli-
tiques de Paris. 1978 Docteur en 
droit (Paris). Depuis 1980 Avocat 
au tribunal du travail de Paris. De-
puis 1981 Professeur de langue et 
civilisation japonaises à l’université 
de Lyon. Depuis 1986 Membre du 
bureau politique et secrétaire géné-
ral (depuis 1995) du Front natio-
nal. Depuis 1996 Conseiller muni-
cipal de Lyon. Conseiller régional 
et président du groupe FN de la 
région Rhône-Alpes. 1986-1988 
Député du département du Rhône 
à l’Assemblée nationale. Depuis 
1989 Député européen. Non inscrit. 
Commissions : Contrôle budgétaire 
(membre suppléant), Transports et 
tourisme (membre).

Marine Le Pen

Née le 05/08/1968 à Neuilly-sur-
Seine. 1990 Maîtrise en droit (men-
tion carrières judiciaires). 1991 DEA 
(Diplôme d’études approfondies) en 
droit pénal. 1991 Certificat d’apti-
tude à la profession d’avocat. 1992-
1998 Avocate au barreau de Paris. 
1998-2004 Directrice du service 
juridique du Front national. Depuis 
2003 Vice-présidente du Front na-
tional (FN). 1998-2004 Conseillère 
régionale du Nord - Pas-de-Calais. 
2004-2009 Conseillère régionale 
d’Île-de-France. Depuis 2004 Dé-
puté européen. Non inscrite. Com-
missions : Commerce international 
(membre suppléant), Emploi et af-
faires sociales (membre).
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«Il n’y a aucun historien sérieux qui 
adhère intégralement aux conclu-
sions du procès de Nuremberg. Je 
pense que sur le drame concentra-
tionnaire, la discussion doit rester 
libre. Sur le nombre de morts, sur 
la façon dont les gens sont morts, 
les historiens ont le droit d’en dis-
cuter.»90

En 2005, l’université décide de le sus-
pendre de ses fonctions académiques 
pendant cinq ans. En 2007, il est 
condamné à une peine d’incarcération 
et à une amende. En 2009, l’arrêt est 
annulé par la Cour de cassation. But de 
telles déclarations à la limite de l’infrac-
tion pénale : attirer l’attention pour expo-
ser ses opinions personnelles dans les 
médias. Cela justifie aussi ses déclara-
tions à propos des petites phrases de 

Jean-Marie Le Pen sur «l’inégalité des 
races» et le tollé médiatique qu’elles 
provoquent :

«Celui qui impose à l’autre son 
vocabulaire lui impose aussi ses 
valeurs.»91 

Quand le pape Benoît XVI critique indi-
rectement l’expulsion des Roms sous 
le gouvernement de Sarkozy, Gollnisch 
tombe dans le discours d’extrême droite 
typique et s’en prend publiquement le 
Vatican :

«Que les Roms aillent s’installer 
place Saint-Pierre, et puis on en 
reparlera».92 

Bruno Gollnisch était également du 
voyage à Tokyo au sanctuaire Yasukuni.

tuaire Yasukuni à Tokyo. Ce monument 
rend hommage aux militaires japonais 
tombés au combat depuis 1868. Les 
guerres d’agression du Japon, les occu-
pations et les exactions commises pen-
dant la guerre y sont minimisées au titre 
de «guerre sainte» et les criminels de 
guerre y sont glorifiés.86 

Marine Le Pen est députée européenne 
depuis 2004. Si, pour se distancer de 
son père, elle renonce aux provoca-
tions ouvertement racistes et antisé-
mites, pour en appeler à un électorat 
bourgeois, elle ne fait aucun mystère de 
ses convictions racistes. Elle assimile 
les prières de rue des musulmans à une 
forme d’occupation telle que la France 
en a connu pendant la Seconde Guerre 
mondiale.

«Certes, il n’y a pas de blindés, pas 
de soldats, mais c’est une occupa-
tion tout de même.»87 

Les plaintes déposées pour incitation 
à la haine raciale qui s’ensuivent sont 
le prix à payer pour le soutien des mili-
tants de son parti qui estiment que la 
modernisation et le virage vers la droite 
populiste vont trop loin. Ce revirement, 
de parti ouvertement d’extrême droite à 
la droite populiste, se mesure aussi à 
l’antisémitisme. En 2006, Marine veut 
se joindre à une délégation du Parle-
ment européen en Israël (une visite 
autrefois inconcevable pour son père), 
mais à la veille de son voyage, elle est 
déclarée persona non grata. En mars 
2011, une radio communautaire juive 
parisienne annonce que Marine Le Pen 

sera son invitée avant de se rétracter 
face à la levée de boucliers suscitée 
par cette invitation. En réaction à l’an-
nulation de l’interview, Marine annonce 
la réactivation du «cercle des Juifs pa-
triotes» au sein du FN, de manière à 
pouvoir prendre un contrepied «authen-
tique» aux protestations des organisa-
tions juives.88 Si l’antisémitisme de son 
père n’a pas complètement disparu, il 
est quand même éclipsé par un racisme 
antimusulman. Contrairement à son 
père, il lui est donc possible de quali-
fier l’holocauste de «crime le plus grave 
du passé».89 Politiquement, elle reste 
fidèle à la ligne du FN depuis le milieu 
des années 90. Elle évoque les dangers 
d’une l’immigration non maîtrisée, est 
favorable à la suppression de l’euro et 
à l’abrogation des accords de Schen-
gen. Elle fustige la mondialisation et les 
grands groupes américains. 

Député européen depuis 1989, Bruno 
Gollnisch incarne l’aile ouvertement ex-
trêmiste du parti. Propulsé au FN dans 
les années 80, professeur de langue 
et de culture japonaises, il est l’un des 
rares grands intellectuels du parti. Il fut 
l’une des chevilles ouvrières et prési-
dent de la faction éphémère «Identité, 
Tradition et Souveraineté» (ITS). Goll-
nisch a qualifié l’antiracisme de «SIDA 
mental» et a fait pendant plusieurs an-
nées l’objet d’une procédure en justice 
pour négation de crimes contre l’huma-
nité. En 2004, lors d’une conférence de 
presse sur le rapport Rousso, qui étu-
diait les opinions politiques de scienti-
fiques de l’université de Lyon, il déclare 
:
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sa dissolution en 1989. L’Ethniki Politiki 
Enosis (EPEN, Union politique natio-
nale), fondé en 1984, est également 
resté très marginalisé au Parlement. 
À l’exception d’un siège au Parlement 
européen entre 1984 et 1989, ce parti 
a régulièrement réuni moins d’1% des 
voix et n’est plus actif depuis 1996. En 
1984, Spyridon Zournatzis, le député 
européen de l’EPEN, a cofondé le pre-
mier groupe d’extrême droite au Parle-
ment européen, le «Groupe des Droits 
européens». Fondé en 1994, le parti 
Elliniko Metopo (Front grec) a surtout 
essayé d’attirer de jeunes membres de 
l’ENEK et de l’EPEN. Elliniko Metopo, 
qui a de bons contacts avec le Front 
National français, a certes toujours été 
remarqué pour ses campagnes média-
tiques contre les immigrés, mais il n’a 
pas pu transformer cette attention en 
succès électoral concret. Sur décision 
du parti, Elliniko Metopo s’est dissous 
en 2005 pour se retrouver en 2000 dans 
le parti Laikós Orthódoxos Synagermós 
(LAOS, Mouvement populaire ortho-
doxe). Le fondateur, qui jusqu’à présent 
est le président de parti, est le journa-
liste Georgios Karatzaferis. Il a fondé le 
LAOS en réaction à son exclusion du 
parti libéral conservateur Nea Dimokra-
tia (ND, Nouvelle démocratie). Il avait 
déclaré qu’un fonctionnaire du parti 
ND était homosexuel et avait eu une 
relation avec l’ancien Premier ministre 
Karamanlis.93 Karatzaferis, député eu-
ropéen entre 2004 et 2007, a marqué 
les esprits avec des déclarations antisé-
mites et révisionnistes. Lors de la fon-
dation du parti, Karatzaferis avait déjà 
déclaré :

«Nous sommes les seuls vrais 
Grecs. Nous ne sommes pas de 
ces Juifs, homosexuels ou commu-
nistes.»94 

Au sujet des attentats terroristes de 
septembre 2011 au World Trade Center, 
ce député du Parlement grec a repris 
d’anciennes théories du complot :

«Le jour de l’attentat, 4 000 Juifs qui 
travaillaient dans les Twin Towers 
ne se sont pas rendus à leur tra-
vail.»95 

Pour Karatzaferis, qui est l’éditeur 
d’une traduction grecque du «Protocole 
des sages de Sion», l’holocauste est 
un simple recueil de «contes de fées 
d’Auschwitz et de Dachau».96 Dans un 
article paru dans le journal du parti Al-
pha Ena en 2009, il s’est prononcé au 
sujet du conflit israélo-palestinien. Les 
Juifs seraient aujourd’hui des bourreaux 
aussi abominables que l’étaient leurs 
bourreaux nazis. De plus, il y évoque 
une «éventuelle cohabitation» avec les 
Juifs :

«S’ils faisaient un effort, ils [les 
Juifs] pourraient être parmi les 
nations justes, de solidarité et de 
compréhension. Mais que peut-on 
attendre d’une race qui a CRUCI-
FIÉ Dieu la seule fois qu’il est venu 
sur terre. Et pourtant, nous devons 
essayer. Ils ne connaissent pas le 
mal, ILS LE FONT. Dieu, leur PLUS 
GRANDE VICTIME nous le rappelle 
sans cesse : «ILS NE SAVENT PAS 
CE QU’ILS FONT».97 [mises en évi-

SITUATION SOCIALE ET POLITIQUE 
EN GRÈCE

Après la réforme politique de 1974 et 
l’effondrement de la dictature militaire, 
des partis d’extrême droite ont de nou-
veau vu le jour sur la scène politique. 
Ainsi, en 1979, le Eniaio Ethnikistiko 
Kinima (ENEK, Mouvement nationa-
liste uni), qui n’a cependant joué qu’un 
rôle mineur lors des élections jusqu’à 

GRÈCE

Scrutin proportionnel. 
Seuil électoral de 3%.
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dence dans le texte original]

D’autres hommes politiques de LAOS 
tiennent aussi des propos xénophobes 
et antisémites. Ainsi, Adonis Georgia-
dis, ancien ministre adjoint au ministère 
du développement croit que «les Juifs» 
contrôlent le système bancaire et es-
saient à présent de conquérir la Grèce 
et qu’il faut empêcher cela.98 LAOS est 
un parti raciste, antisocialiste et anti-ho-
mosexuels. Il est opposé à la mondiali-
sation, à l’adhésion de la Turquie à l’UE 
et défend un nationalisme ethnique. Ce 
sont les immigrés – surtout originaires 
d’Albanie – qui sont leur cible favorite. 
De plus, en raison de sa vision ortho-
doxe du monde, il plaide en faveur d’un 
rapprochement de la Grèce de la Serbie 
et de la Russie et refuse l’intégration eu-
ropéenne.99 En 2007, LAOS a intégré le 
Parlement grec avec 3,8% des voix en 
tant que premier parti d’extrême droite 
après la fin de la dictature militaire. Lors 
des élections de 2009, ce résultat était 
en légère amélioration (5,6% des voix) 
et LAOS a participé au gouvernement 
Papadimos dès 2011 en tant que qua-
trième groupe avec quatre ministères. 
En février 2012, LAOS a retiré son 
soutien au gouvernement en raison 
des mesures d’austérité liées à la crise 
financière européenne. Lors des élec-
tions suivantes, il n’a pas pu dépasser le 
seuil de représentativité de 3 pour cent 
puisqu’il a obtenu 2,9%. En raison de la 
crise financière européenne et des me-
sures d’austérité imposées par l’UE, la 
Grèce connaît une profonde crise éco-
nomique et sociale. Lors des nouvelles 
élections de juin 2012, les négociations 

de coalition au terme des élections de 
mai 2012 ont échoué (1,5% des voix) 
et LAOS était loin de pouvoir siéger au 
Parlement.

Le Chrysi Avgi (CA, Aube Dorée) est un 
des plus anciens partis d’extrême droite 
néonazis et racistes de Grèce. Fondé 
en 1985 et inscrit en tant que parti en 
1993, il considère qu’il suit la tradition 
nationale-socialiste.100 Il s’oppose à la 
mondialisation, défend une «Europe 
des nations» et rêve d’un royaume pan-
hellénique s’élargissant à l’ouest jusqu’à 
la mer adriatique. Selon Aube Dorée, la 
Macédoine et l’Albanie devraient être 
dissoutes et annexées au royaume de 
la Grande Serbie.101 Le nationalisme du 
CA est lié à la pensée catholique ortho-
doxe. Cela transparaît dans la définition 
que le parti donne de lui-même :

«Seul le Grec cent pour cent or-
thodoxe est digne d’être grec car 
du sang spartiate coule dans ses 
veines. Nos ancêtres sont morts 
pour la croyance orthodoxe.»102 

Dans le passé, des sympathisants du 
CA ont été régulièrement impliqués 
dans des actes de violence de masse et 
dans des attaques armées contre des 
opposants politiques, des immigrés et 
des minorités ethniques. Pour ce faire, 
ils ont pu compter sur des sympathies 
considérables au sein de la police. 
Après qu’un policier a abattu un jeune 
de gauche en 2008, la Grèce a connu 
des actes de violence virulents. Des 
vidéos et affrontements montrent de 
grands groupes de sympathisants d’ex-

trême droite masqués dans les rangs 
de la police et lors d’attaques de jeunes 
de gauche.103 Des sympathisants du CA 
étaient également impliqués dans les 
actes de violence contre des immigrés 
en 2011 à Athènes. Pendant plusieurs 
semaines, des néonazis ont pour-
chassé des immigrés dans les rues et 
ont pillé les commerces d’immigrés. 
Un jeune de 21 ans a été poignardé et 
est décédé.104 Lors des élections légis-
latives grecques de mai 2012, pour la 
première fois, le CA a pu dépasser le 
seuil de représentativité de 3 pour cent, 
avec un résultat de 6,9%, et siéger 
au Parlement national. Lors des élec-
tions de juin 2012, il a pu maintenir ce 
résultat. Au niveau municipal, ce parti 
engrangeait déjà les succès depuis 
longtemps : lors des élections munici-
pales d’Athènes en 2010, fort du slogan 
«Laissons Athènes redevenir grecque», 
le CA  a obtenu 5,3% des voix. Dans 
certains quartiers, le parti a même obte-
nu 20% des voix. Lors de la campagne 
électorale, contrairement aux années 
précédentes, le parti était moins axé sur 
la rhétorique xénophobe bien connue, 
mais a surtout ciblé l’élite politique et 
le système hégémonique corrompu. 
Une initiative du Panellinio Sosialistiko 
Kinima socialiste (Pasok, Mouvement 
socialiste), qui composait le gouver-
nement jusqu’aux nouvelles élections 
début 2012, prouve que le CA est pris 
très au sérieux par les partis tradition-
nels. Partout dans le pays, le ministre 
de l’Intérieur Chrysochoidis a fait arrêter 
des immigrés illégaux et les a fait incar-
cérer dans des centres fermés. Le CA a 
commenté avec ironie ce nouvel intérêt 

pour le «problème des étrangers» :

«Si nous siégeons au Parlement, 
il se pourrait que les partis tradi-
tionnels revêtent les capuchons du 
Ku-Klux-Klan et pourchassent des 
immigrés illégaux.»105 

Comme dans de nombreux autres pays 
européens, le CA, après son premier 
succès électoral, a réussi à mettre une 
telle pression sur le gouvernement que 
celui-ci a renforcé sa politique à l’en-
contre des immigrés. Au lieu de citer 
les causes sociales et économiques 
des conflits et de la criminalité et de 
condamner les campagnes de dénigre-
ment à l’encontre des immigrés, on a 
attribué cela au CA dans l’espoir de ré-
colter des voix. Par ailleurs, le CA a de 
bons contacts avec les néonazis dans 
le monde entier, notamment avec le 
NPD en Allemagne. Néanmoins, ceux-
ci ont perdu en importance en raison de 
déclarations contre la Grèce de la part 
du NPD dans le cadre des aides finan-
cières.106 

Le parti populiste de droite Anexartiti El-
lines (ANEL, Grecs indépendants) a été 
fondé en février 2012. Il se concentre 
surtout sur le ressentiment antiallemand 
contre les mesures d’austérité liées à la 
crise financière.107  Lors des élections 
législatives qui ont suivi la fondation de 
ce parti, il a obtenu 10,6% des voix et 
est ainsi devenu le quatrième groupe. 
Lors des élections de juin, ANEL a for-
tement perdu en crédibilité (7,5% des 
voix).
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Nikolaos Salavrakos

Né le 15/02/1946 à Kalamata. Di-
plôme de droit. En 1971 : avocat 
et conseiller juridique pour les en-
treprises. En 2003 : conseiller juri-
dique, LAOS. Depuis 2009 : député 
au Parlement européen. Groupe 
«Europe libertés démocratie», 
Commissions : pêche (membre 
suppléant), affaires étrangères 
(membre), pétitions (membre).

Niki Tzavela

Née le 30/06/1947 à Lamia. Groupe 
«Europe libertés démocratie», tré-
sorière/vice-présidente/Membre de 
la présidence. Licence de psycho-
logie du travail. Entre 1989-1993 : 
présidente et directrice générale 
de l’Organisme pour l’emploi de 
la main d’œuvre OAED. Vice-pré-
sidente de la Fondation pour la 
Réhabilitation des Albanais d’ori-

gine grecque. Vice-présidente de 
l’entreprise INTRACOM. Vice-pré-
sidente du Comité d’organisation 
des Jeux olympiques «Athènes 
2004». Vice-présidente de la Fon-
dation Kokkalis. Directrice du déve-
loppement international du groupe 
ANTENNA TV. Entre 1994 et 1996 
: députée de Nea Dimokratia au 
Parlement grec. Membre du conseil 
consultatif de la Kennedy School 
of Government, Harvard Univer-
sity, Boston (1998-2009). Depuis 
2004 : membre honoraire du Forum 
international des femmes arabes. 
Bourses : American Field Service, 
Eisenhower Foundation, OCDE et 
Fondation Adenauerg. Commis-
sions : développement (membre 
suppléante), industrie, recherche et 
énergie (membre), défis politiques 
(membre).

Lors des élections du Parlement euro-
péen, LAOS a obtenu 7,1% des voix 
et deux députés ont ainsi pu siéger au 
Parlement. Niki Tzavela et Nikolaos Sa-
lavrakos sont des membres du groupe 
«Europe libertés démocratie» (ELD).

Depuis 2009, Tzavela est députée au 
Parlement et vice-présidente de l’ELD. 
Elle a participé à la rédaction du rap-
port «Réseau à large bande européen 
: investissement dans une croissance 
soutenue par l’Internet» et est active 
dans la politique scientifique et finan-
cière.108 Actuellement, Tzavela participe 
à la rédaction du «Rapport sur l’indus-

trie, l’énergie et d’autres aspects du gaz 
de schiste et du schiste bitumineux» 
et a récemment présenté son premier 
projet à la Commission de l’industrie. 
Il est frappant que Tzavela travaille au 
Parlement européen en tant que repré-
sentante d’un parti antisémite et xéno-
phobe sans que ses racines politiques 
ne posent de gros problèmes jusqu’à 
présent. C’est un avis défendu par des 
responsables politiques d’autres par-
tis, par ailleurs très critiques sur les 
prises de position thématiques adop-
tées par Tzavela, par exemple en ce qui 
concerne le gaz de schiste.109

En revanche, le fait qu’elle soit un 
membre d’extrême droite de LAOS 
ne semble pas très dérangeant. En 
avril 2011, elle a organisé un brunch 
avec Phil Angelides, le président de 
la «Financial Crisis Inquiry Commis-
sion» (FCIC) américaine auquel étaient 
également conviés des représentants 
d’autres partis. L’événement avait pour 
but d’étudier les causes de la crise fi-
nancière européenne.110 Le cas Tzavela 
exprime un processus de normalisation 
insidieux en ce qui concerne la pré-
sence de partis et de députés d’extrême 
droite au Parlement européen. Elle uti-
lise le cadre politique que lui offre le 
Parlement à ses fins. En environ deux 
ans et demi, Tzavela a posé plus de 580 
questions parlementaires à la Commis-
sion ou au Conseil. 

Depuis 2009, Salavrakos est député au 
Parlement européen. Également très 
actif, Salavrakos a posé plus de 500 
questions parlementaires. Avec des 
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députés du Parti populaire danois, le 
FPÖ, le Vlaams Belang et la Lega Nord, 
Salavrakos a notamment déposé une 
résolution en vue du renforcement de 
l’agence européenne de protection des 
frontières Frontex.111  Il s’agit de grossir 
le budget destiné à Frontex pour que 
cette agence puisse faire face efficace-
ment aux missions urgentes qui lui sont 
confiées. Un commentaire d’Andreas 
Mölzer (FPÖ, voir Rapport sur l’Au-
triche) explique les priorités des dépu-

tés de l’ELD au sein de l’UE d’après 
l’exemple de la demande Frontex :

«Afin de renforcer Frontex, qui est 
la seule des rares agences euro-
péennes sensées, on pourrait par 
exemple fermer la dénommée 
agence des droits fondamentaux 
dont la seule mission consiste à 
exprimer des couillonnades gau-
chistes.»112 

SITUATION SOCIALE ET POLITIQUE 
EN ITALIE

En 1946, le mouvement néofasciste 
Movimento Sociale Italiano (MSI, Mou-
vement social italien) est fondé en Ita-
lie. Contrairement à ses équivalents 
dans d’autres États européens, celui-ci 
a eu du succès dès les premières élec-
tions et a été représenté à la Chambre 
des députés. Le MSI a été fondé par 
des fascistes et d’anciens combattants 
de la République sociale italienne. En 
1948, le MSI a obtenu 2% des voix aux 

ITALIE

Scrutin proportionnel personnalisé
Seuil électoral de 4%.
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élections de la Chambre des députés 
et a pu ensuite se stabiliser autour des 
5% jusqu’au début des années 1990, 
avec des pics de popularité çà et là. 
À chaque législature du Parlement et 
jusqu’à la dissolution du parti et la fon-
dation de l’Alleanza Nazionale (AN) et 
de Fiamma Tricolore (FT) en 1995, les 
députés du MSI étaient représentés.113 
Dans la partie sud de l’Italie, le MSI a 
obtenu jusqu’à 15% des voix. On dé-
nombre au sein du parti des adhérents 
à de groupes belliqueux et terroristes 
tels que Pino Rauti. Rauti était le prési-
dent du MSI de 1990 à 1991. En 1995, 
il a fondé le FT et en 2004 le parti néo-
fasciste Movimento Idea Sociale. Dès 
1956, il a fondé le parti Ordine Nuovo 
(Ordre Nouveau) qui, entre les années 
1960 et 1980, a revendiqué plusieurs 
attentats à la bombe. Giorgio Almirante 
– cofondateur et président du MSI pen-
dant plusieurs années, éditeur du ma-
gazine raciste et antisémite La difesa 
della razza (La Défense de la race) et 
représentant de l’aile radicale du parti – 
a été membre du Parlement européen 
depuis 1979 jusqu’à sa mort en 1988. 
Entre 1957 et 1960, le MSI a soutenu 
un gouvernement minoritaire du parti 
catholique Democrazia Cristiana (DC, 
Démocratie Chrétienne). Cependant, 
jusqu’aux années 1980, il a toujours 
été isolé au Parlement. Ensuite, on a 
pu constater une certaine modification 
de la manière d’agir avec le MSI : sans 
avoir accompli de transformation idéo-
logique, le MSI est sorti de plus en plus 
de l’isolement politique et a été intégré 
par les autres partis, même si ceux-ci 
maintenaient une certaine distance.114 

Après une brève participation au gou-
vernement entre 1994 et 1995, carac-
térisée par une alliance électorale entre 
MSI, la Lega Nord et Forza Italia, fondé 
par le milliardaire et magnat des médias 
Silvio Berlusconi, le MSI s’est dissous 
en raison de divergences de vue. En 
conséquence, en 1995, l’Alleanza Na-
zionale (AN, Alliance Nationale) a vu le 
jour. Ce parti poursuivait une tendance 
nationale conservatrice plus modérée. 
C’est dans cette mouvance que le parti 
néofasciste Fiamma Tricolore (Flamme 
Tricolore) a été fondé. En 2009, l’AN et 
Forza Italia ont fusionné sous le nom de 
Popolo della Liberta (PdL, Peuple de 
la Liberté), un parti fortement influencé 
par Berlusconi.

Dès décembre 1989, le parti régiona-
liste et populiste de droite Lega Nord 
per l‘indipendenza della Padania (Ligue 
du Nord pour l’indépendance de la 
Padanie) est créé. La Lega Nord est 
principalement active dans le nord de 
l’Italie et défend la scission, du moins 
l’autonomie de la région du nord de 
l’Italie. Ce parti repose sur la convic-
tion que les Italiens du Nord ont une 
origine ethnique particulière (nationa-
lisme padanien) et qu’ils sont supé-
rieurs aux Italiens du Sud. Le sud de 
l’Italie, et surtout Rome, sont considé-
rés comme les pôles de la corruption 
et de la criminalité où l’argent généré 
par le Nord serait gaspillé. On s’oppose 
à ce que «l’hydre de l’État central ita-
lien ou les Italiens du Sud feignants» 
continuent à «gaspiller l’argent».115 En 
conséquence, le programme de ce parti 
populiste défend, outre une critique de 
l’Union européenne, un refus de l’immi-
gration empreint de racisme et surtout 
un protectionnisme social du nord de 
l’Italie. Sur le plan politique, la Lega, 
parfaitement ancrée au niveau régio-
nal, défend la protection de la culture, 
de la langue et de l’économie du nord 
de l’Italie. Elle préconise l’application de 
mesures efficaces contre la criminalité 
et refuse l’immigration vers l’Italie, en 
particulier en provenance d’États non 
occidentaux. À titre d’exemple, des 
campagnes sont menées régulièrement 
contre la construction de mosquées 
au cours desquelles des cochons sont 
amenés sur les sites potentiels afin de 
les souiller sur le plan religieux. La Lega 
s’oppose à ce que les compétences 
nationales continuent à être transférées 

à l’Europe et plaide pour une «Europe 
des Régions». Elle obtient de très bons 
scores aux élections régionales et, de-
puis le début des années 1990, récolte 
régulièrement 15 à 17% des voix en 
Lombardie. Jusqu’à présent, c’est en 
Vénétie que la Lega a obtenu son meil-
leur résultat (35,2% des voix en 2010). 
Aux élections nationales, la Lega a en-
registré des scores plus faibles dans les 
années 1990 (8 à 10%), mais a pu obte-
nir de nouveau 8,3% des voix en 2010, 
après une perte de vitesse entre 2001 
et 2006. Au cours de sa participation au 
premier Gouvernement Berlusconi en 
1995, la Lega a dirigé cinq ministères 
dont ceux de l’Intérieur et de l’Écono-
mie. Toutefois, la coalition a échoué 
au bout de quelques mois seulement. 
Après la dissolution du gouvernement, 
la Lega s’est retrouvée dans l’opposi-
tion et a de nouveau été représentée 
dans le deuxième gouvernement Ber-
lusconi entre 2001 et 2006, puis entre 
2008 et 2011. Aux élections natio-
nales, elle mise surtout sur la peur de 
la déculturation et de l’immigration et se 
sert du ressentiment xénophobe.116 La 
Lega considère que l’Italie est actuel-
lement en état de «guerre économique 
européenne» et espère une éventuelle 
faillite de l’État italien, qui lui permettrait 
de renégocier les Traités européens et 
une restructuration géopolitique. 

En décembre 2011, le chef du parti, 
Umberto Bossi, a présenté une carte 
du pays sur laquelle le nord de l’Italie, 
la Bavière et l’Autriche formeient une 
grande région européenne autonome. 
Bossi est convaincu que : 
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«À la table des négociations, nous, 
Padaniens, nous nous présente-
rons comme le peuple victorieux car 
nous prédisons depuis des années 
que l’Europe, telle qu’elle a été 
construite jusqu’à présent, serait un 
échec. L’Italie, en revanche, sera la 
nation perdante à cette table.»117 

Pour soutenir cette thèse, les deux 
députés européens de la Lega, Mara 
Bizzotto et Mario Borghezio, ont ré-
pandu la rumeur que l’Allemagne avait 
déjà abandonné l’euro et qu’elle faisait 
déjà imprimer des marks allemands en 
Suisse. 

C’est le passage de pays d’émigration 
à terre d’immigration dans les années 
1980 qui a permis les succès des par-
tis populistes d’extrême droite et leur 
normalisation au sein des affaires poli-

tiques quotidiennes. Parallèlement, en 
Italie, les positions xénophobes, antisé-
mites et racistes sont largement répan-
dues.118 Les gouvernements Berlusconi 
successifs ont jeté de l’huile sur le feu 
dans les conflits politiques envers les 
musulmans et les immigrés. En Italie, 
la violence envers les immigrés et les 
Roms est fréquente. Ce sont surtout 
les membres des sous-réseaux, no-
tamment du réseau néofasciste Casa 
Pound, qui commettent des actes de 
violence. En décembre 2011, le membre 
d’extrême droite Gianluca Casseri a tué 
deux vendeurs ambulants sénégalais à 
Florence et en a blessé gravement trois 
autres. Casseri était issu du milieu de 
Casa Pound. Un activiste de la Lega a 
commenté les meurtres racistes à Flo-
rence : «C’est une bonne chose, cela 
fera deux bouches de moins à nour-
rir.»119

PARLEMENT EUROPÉEN
Italie

Mario Borghezio

Né le 03/12/1947 à Turin. Maîtrise 
de droit. 1977 : avocat. De 1994 à 
2004 : président du «gouvernement 
de la Padanie». 2001 : président de 
la Lega Nord du Piémont. 2001 : 
conseiller fédéral de la Lega Nord. 
De 1990 à 2001 : conseiller muni-
cipal de Turin. De 1992 à 2001 : 
député au Parlement italien. 1994 : 
secrétaire d’État au ministère de la 
justice. De 2007 à 2008 : trésorier 
de l’Alliance des Démocrates indé-
pendants en Europe (ADIE). Depuis 
2001 : député au Parlement euro-
péen. Groupe «Europe libertés dé-
mocratie». Commissions : marché 
intérieur et protection des consom-
mateurs (membre suppléant), Com-
mission spéciale sur le crime orga-
nisé, la corruption et le blanchiment 
de capitaux (membre), libertés 
civiles, justice et affaires intérieures 
(membre).

Matteo Salvini

Né le 09/03/1973 à Milano. 1992 
Baccalauréat classique. Depuis 
1997 : journaliste. 1998 : secrétaire 
de la Lega Nord Milano. 2007 : vice-
secrétaire de la Lega Lombarda. 
Depuis 1993 : conseiller municipal. 
2008 : député. De 2004 à 2006 : 
député au Parlement européen. 
Groupe «Europe libertés démo-
cratie». Commissions : commerce 
international (membre suppléant), 
marché intérieur et protection des 
consommateurs (membre).
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Oreste Rossi

Né le 24/03/1964 à Alessandria. 
De 1987 à 1990 : expert en chimie 
à PPG Industries. Depuis 2000 : 
journaliste indépendant. De 1984 à 
1987 : secrétaire pour la province 
d’Alessandria de Piemonte Auto-
nomia Regionale. De 1987 à 1989 
: membre de Piemont Autonomista 
et à partir de 1989-1994/2002-2009 
membre de la Lega Nord du Pié-
mont. De 2000 à 2002 : président 
national de la Lega Nord du Pié-
mont. De 1997 à 2000 : conseiller 
fédéral de la Lega Nord. De 1993 
à 2001 : correspondant de la Lega 
Nord pour l’Italie. Depuis 1990 : 
conseiller municipal d’Alessandria. 
De 1999 à 2004 : conseiller provin-
cial d’Alessandria. De 2000 à 2009 
: conseiller régional du Piémont. 
Depuis 2005 : chef de groupe. 2005 
: Président du conseil régional du 
Piémont. De 1992 à 2000 : député 
au Parlement italien. Président ou 
vice-président de délégations pour 
les relations amicales des députés 
italiens avec d’autres pays. Depuis 
2009 : siège au Parlement euro-
péen. Groupe «Europe libertés dé-
mocratie». Commissions : marché 
intérieur et protection des consom-
mateurs (membre suppléant), envi-
ronnement, santé publique et sécu-
rité alimentaire (membre).

Mara Bizzotto

Née le 03/06/1972 à Bassano del 
Grappa (VI). Baccalauréat à l’ins-
titut technique commercial «Luigi 
Einaudi» de Bassano del Grappa. 
Ancienne associée dans deux 
cabinets d’experts comptables à 
Bassano del Grappa et à Carti-
gliano, exerce à présent une pro-
fession libérale. 1993 : adhésion 
à la Lega Nord. Depuis 2005 : se-
crétaire politique dans la circons-
cription électorale de Bassano del 
Grappa. 2005 : membre du comité 
directeur national de la Lega Nord 
dans la province de Vicenza. 2008 : 
membre de la présidence nationale 
du parti de la Liga Veneta - Lega 
Nord, conseillère municipale de 
Rosà (VI). Adjointe au maire dans 
la première administration commu-
nale de la Lega de la province de 
Vicenza. En 1993, à seulement 21 
ans, c’est l’adjointe au maire la plus 
jeune de toute la Vénétie. De 1997 
à 2004 : chef de groupe de la Lega 
Nord dans la commune de Rosà, 
2004-2009 : chef de groupe de la 
Lega dans la commune de Tezze 
sul Brenta (VI). 2000 : élections 
au Conseil régional de la Région 
de Vénétie. Réélue aux élections 
régionales de 2005. Depuis 2009 
: députée au Parlement européen. 
Groupe «Europe libertés démocra-
tie». Commissions : transport et 
tourisme (membre suppléante), pé-
titions (membre suppléante), emploi 
et affaires sociales (membre).

Lorenzo Fontana

Né le 10/04/1980 à Vérone. Diplôme 
de sciences politiques de l’Univer-
sité de Padoue (2011). Depuis 2000 
: salarié au service de l’Ente Fiera 
di Verona comme employé (gestion 
de la foire agricole et relations avec 
le public). Depuis 2006 : journaliste 
indépendant pour le quotidien La 
Padania. Depuis 2002 : vice-coor-
dinateur fédéral du mouvement 
des Giovani Padani. Depuis 2007 : 
vice-secrétaire provincial de la Lega 
Nord de Vérone. De 2002 à 2007 : 
conseiller de circonscription à la 
commune (Vérone). Conseiller mu-
nicipal de la commune de Vérone. 
Groupe «Europe libertés démocra-
tie». Commissions : affaires étran-
gères (membre suppléant), libertés 
civiles, justice et affaires intérieures 
(membre suppléant), culture et édu-
cation (vice-président).

Fiorello Provera

Né le 31/03/1946 à Vigevano. Doc-
teur en médecine et chirurgie, spé-
cialiste en pédiatrie et en puéricul-
ture, Université de Pavie. Diplôme 
honoris causa en sciences poli-
tiques de l’Université d’Oradea. De 
2004 à 2009 : président du Conseil 
provincial de Sondrio. De 1992 à 
1996 : député, 1995 : envoyé spé-
cial au Rwanda du Président de la 
Chambre des députés. De 1996 
à 2006 : sénateur. Rapporteur au 
Sénat italien de la loi de ratification 
du traité établissant une constitu-
tion pour l’Europe. De 1992 à 1994 
: membre de l’assemblée parlemen-
taire de l’OSCE. De 2000 à 2006 : 
membre de l’Assemblée parlemen-
taire du Conseil de l’Europe et de 
l’Union de l’Europe occidentale 
(UEO). De 2001 à 2006 : Prési-
dent de la Commission des affaires 
étrangères du Sénat italien. De 
2001 à 2006 : rapporteur de la com-
mission d’enquête sur la pédophilie 
et la traite des mineurs de l’Assem-

blée parlementaire du Conseil de 
l’Europe. Fondateur et président de 
l’organisation bénévole à but non 
lucratif COPAM active dans le sec-
teur de la coopération avec les pays 
en voie de développement. Grand 
Officier de l’ordre de l’Étoile de Rou-
manie. Groupe «Europe libertés dé-
mocratie». Commissions : industrie, 
recherche et énergie (membre sup-
pléant), Sous-commission «sécurité 
et défense» (membre suppléant), 
affaires étrangères (vice-président).
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Lors des élections européennes, la 
Lega Nord a obtenu 10,2% des voix 
et a décroché ainsi 9 mandats. Par 
rapport aux élections de 2004 (5,0%), 
elle a affiché une nette amélioration de 
ses résultats. La campagne en vue des 
élections européennes était axée sur la 
personne d’Umberto Bossi, le visage 
le plus célèbre de la Lega et ministre 
des réformes institutionnelles au cabi-
net de Berlusconi en 2009. Bossi avait 
été placé en tête de liste dans tous les 
arrondissements électoraux, histoire de 
«faire des voix». Avant les élections, on 
savait déjà que Bossi n’accepterait pas 
le mandat. La Lega a ainsi fait l’écono-
mie de frais de campagne élevés en vue 
de la publication des candidats têtes de 
liste aux élections européennes.120 Elle 
a mené une campagne électorale clai-
rement eurosceptique et a littéralement 
qualifié l’UE de «créature», en quête 
constante de pouvoir. Elle a souligné 
les différences européennes et refuse la 
présentation d’une identité européenne 
commune. La lutte contre l’immigra-
tion était un des thèmes centraux de 
sa campagne électorale. Des affiches 
représentant un indigène américain ac-
compagnées du slogan «Ils n’ont pas su 
réglementer l’immigration, à présent ils 
vivent dans des réserves» ou encore le 
slogan «Nous avons arrêté l’invasion» 
illustré par un bateau rempli de refu-
giés121 ont façonné l’image publique du 
parti. À présent, Mara Bizzotto, Mario 
Borghezio, Lorenzo Fontana, Claudio 
Morganti, Fiorello Provera, Oreste 
Rossi, Mateo Salvini, Giancarlo Scotta 
et Francesco Enrico Speroni représen-
tent la Lega Nord au Parlement euro-

péen. Ils sont tous membres du groupe 
«Europe libertés démocratie». Bizzotto, 
Rossi et Provera sont les députés 
européens qui ont posé le plus grand 
nombre de questions parlementaires à 
la Commission de l’UE et au Conseil.122 
Ainsi, la Lega veut se présenter à ses 
électeurs comme contrôleur de la poli-
tique européenne.

Les députés Borghezio, Provera et Sal-
vini illustrent bien ce fait :

Depuis 2011, Mario Borghezio est dé-
puté au Parlement européen. L’ancien 
député du Parlement italien et ancien 
secrétaire d’État au ministère de la Jus-
tice a été condamné à plusieurs reprises 
pour motifs racistes, notamment pour 
complicité dans le cadre d’un incendie. 
La Cour supérieure de justice italienne 
a considéré comme établi que Bor-
ghezio, ainsi que six autres membres 
de la Lega Nord, avaient mis le feu à 
des tentes d’immigrés qui dormaient 
sous un pont à Turin en 2000.123 En 
avril 2011, lors d’une séance plénière, 
Borghezio a parlé d’invasion en cours 
en faisant référence aux mouvements 
migratoires du nord de l’Afrique vers 
l’Europe et en particulier vers l’Italie. 
Selon lui, le peuple italien a droit «à une 
identité propre» et peut «empêcher une 
invasion».124  Ses déclarations quelques 
mois après les attentats de juillet 2011 à 
Oslo expliquent ce qu’il entend par là. Il 
a en effet suscité un tollé en déclarant :

«De nombreuses idées d’Anders 
Behring Breivik sont bonnes, cer-
taines sont mêmes très bonnes. Il a 

Claudio Morganti

Né le 14/04/1973 à Prato. Groupe 
«Europe libertés démocratie». Com-
missions : affaires économiques et 
monétaires (membre suppléant), 
budget (membre).

Giancarlo Scottà

Né le 11/04/1953 à Vittorio Veneto. 
Groupe «Europe libertés démocra-
tie». Commissions : développement 
(membre suppléant), environne-
ment, santé publique et sécurité 
alimentaire (membre suppléant), 
développement régional (membre 
suppléant), agriculture et dévelop-
pement rural (membre).

Francesco Enrico Speroni

Né le 04/10/1946 à Busto Arsizio. 
Maîtrise en sciences politiques et 
en droit. De 1970 à 1997 : méca-
nicien navigant. De 1980 à 1981 
: Président de l’Association des 
mécaniciens navigants. De 1991 à 
1994 : président de la Ligue lom-
barde. 1987 : conseiller municipal 
d’Albizzate, 1988 de Samarate et 
depuis 1990 de Busto Arsizio. De 
1993 à 2011 : président du conseil 
municipal de Busto Arsizio. De 1990 
à 1991 : président de la commission 
des affaires institutionnelles. De 
1997 à 1999 : conseiller provincial 
à Varese. De 1992 à 1999 : séna-
teur. De 1994 à 1995 : ministre des 
réformes institutionnelles. De 1989 
à 1994 et depuis 1999 : député au 
Parlement européen. De 2002 à 
2003 : représentant du gouverne-
ment italien à la Convention euro-
péenne. De 1994 à 1995 et de 1996 
à 2000 : membre de l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Eu-
rope et de l’UEO. Groupe «Europe 
libertés démocratie» (vice-prési-
dent). Commissions : emploi et af-
faires sociales (membre suppléant), 
droit (membre).
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par exemple la manière dont des repré-
sentants de partis populistes cherchent 
à influencer la politique du Parlement 
européen et à se présenter comme 
des figures politiques sérieuses et éta-
blies. Provera rédige de nombreuses 
propositions de résolution et questions 
parlementaires dans les domaines de 
la protection des minorités religieuses 
(en dehors de l’UE), des droits des 
enfants et des jeunes, de la protection 
des violations des droits de l’Homme 
et de la démocratisation. Sur le plan 
idéologique, il considère qu’il est en 
guerre contre la puissance des partis de 
gauche qui s’opposent à la religion, à la 
famille, à la tradition et au patriotisme. 
Selon lui, «le peuple» est devenu une 
masse de consommateurs censée faire 
avancer le processus capitaliste des-
tructeur engendré par l’UE.128  Il arrive 
régulièrement que des initiatives de la 
Lega soient soutenues par des députés 
d’autres partis. Ainsi, fin 2009, Provera 
a demandé qu’un portrait de plusieurs 
mètres carrés de Neda Agha-Soltan, 
qui a été tuée lors des protestations en 
Iran, soit suspendu en son hommage 
sur la façade du Parlement. Cette ini-
tiative, qui n’a pas été fructueuse, a été 
soutenue notamment par les députés 
Hans-Gert Pöttering (CDU, ancien pré-
sident du Parlement et Président de la 
Fondation Konrad Adenauer), Guy Ve-
rhofstadt (Libéraux et démocrates fla-
mands, ancien Premier ministre belge), 
Adrian Severin (Sociaux-démocrates, 
ancien ministre des Affaires étrangères 
de Roumanie), Alexander Alvaro (FDP) 
et Morten Messerschmidt (Parti popu-
laire danois). Visiblement, il n’y a pas 

eu d’explication critique avec l’auteur 
de la proposition de résolution ni en ce 
qui concerne son appartenance à un 
parti qui se démarque toujours par des 
propos racistes et fustige les immigrés 
et l’Islam.

Entre 2004 et 2006, Matteo Salvini était 
membre non-inscrit. Depuis 2009, il est 
député au Parlement européen au sein 
du groupe «Europe libertés démocra-
tie». Salvini se caractérise toujours par 
des déclarations racistes et populistes. 
Ainsi, il a déclaré en 2004 que cer-
tains quartiers milanais ressemblaient 
à Kaboul en raison des nombreuses 
burqas et visages dissimulés et qu’il 
était absurde de permettre aux gens de 
se promener en public avec le visage 
caché à cause des risques d’attentats 
islamistes.129 En 2009, il a demandé, en 
qualité de chef de groupe de la Lega 
au conseil municipal de Milan, à la so-
ciété de transports urbains milanaise 
de prévoir des rames de métro desti-

nées exclusivement aux Milanais et aux 
femmes :

«J’ai écrit à la société de transports 
urbains pour demander que les 
deux premières rames des métros 
soient réservées aux femmes qui 
ne se sentent pas en sécurité à 
cause de l’impolitesse de beaucoup 
d’étrangers. Si ça continue, nous 
devrons demander des places as-
sises pour les Milanais qui sont une 
minorité et doivent être protégés en 
conséquence.»130 

Après de graves bagarres entre des 
Égyptiens et des Latino-Américains à 
Milan en raison de la mort d’un jeune 
Égyptien en 2010, Salvini a appelé à 
agir avec une «poigne de fer» :

«À présent, il faut des contrôles et 
des expulsions – maison après mai-
son, étage après étage.»131

 

été instrumentalisé. C’est l’invasion 
des immigrés qui a transformé ses 
idées en actes de violence. […] Le 
non à une société multiraciale, la 
critique virulente de la lâcheté d’une 
Europe qui semble avoir capitulé 
face à l’invasion islamique, la né-
cessité d’une réponse identitaire et 
chrétienne digne des templiers face 
à l’inondation d’idées mondialistes 
sont déjà un héritage commun aux 
Européens».125 

Bien que certains amis du parti aient 
pris leurs distances avec Borghezio, 
d’autres se sont solidarisés avec lui. 
Par exemple, son collègue de parti 
Speroni considère que Breivik se trouve 
«au service de la défense de la civilisa-
tion occidentale».126 

Depuis 2009, Fiorello Provera est à la 
fois député au Parlement et vice-pré-
sident de la Commission des affaires 
étrangères. Il s’engage pour l’appli-
cation d’une politique européenne du 
contrôle de la migration qui comprend 
«la coopération au développement pour 
une dimension mondiale et politique 
plus forte, qui s’articule autour des do-
maines de la sécurité, de la coopération 
régionale, des accords bilatéraux avec 
les pays d’origine et de transit, ainsi 
que la défense de la sauvegarde des 
droits de l’Homme et de la démocratisa-
tion.»127 Ces objectifs formulés «dans le 
rapport sur les courants migratoires dus 
à des relations instables» et approuvés 
par le Parlement de l’UE ont été es-
sentiellement imprégnés par le rôle de 
rapporteur de Provera. Celui-ci illustre 
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SITUATION SOCIALE ET POLITIQUE 
AUX PAYS-BAS

Longtemps, les Pays-Bas ont été un mo-
dèle de tolérance et d’ouverture. Après 
la Seconde Guerre mondiale, les partis 
d’extrême droite se tournent vers la dé-
fense des collaborateurs et la glorification 
du troisième Reich. Ils sont socialement 
isolés et n’exercent aucune influence no-
table sur les décisions politiques. Comme 
dans les autres pays européens, les partis 

PAYS-BAS

Scrutin proportionnel pur. Pas de 
circonscriptions électorales. Le 
nombre de voix par parti détermine 
la répartition des sièges parlemen-
taires.
Seuil électoral de 0,67%.

extrémistes de droite y enregistrent leurs 
premiers succès à partir des années 70. 
La progression des scores électoraux et la 
consolidation du milieu d’extrême droite 
contre-culturel se poursuivent dans les 
années 80, jusqu’à ce que les acteurs po-
pulistes de droite puissent célébrer leurs 
premières grandes victoires à la fin des 
années 90. La politique néerlandaise ré-
pond à ce renforcement par des mesures 
répressives et la constitution d’un cordon 
sanitaire contre les extrémistes de droite. 
D’une part, le bannissement des hommes 
et femmes politiques d’extrême droite par 
les partis démocratiques à l’échelon na-
tional et local apporte une certaine stabi-
lité ; d’autre part, sur le plan idéologique, 
on est prompt à céder aux revendications 
de droite.132 Dès les années 90, le parti 
populiste libéral Volkspartij voor Vrijheid 
en Democratie lance un débat polémique 
sur la politique en matière d’immigration 
et d’asile. Les partis extrémistes de droite 
sont alors mis dans une fâcheuse posture 
: d’une part, la politique répressive à leur 
égard exige qu’ils tempèrent leurs opi-
nions et leur conduite ; d’autre part, les 
acteurs politiques d’autres partis essaient 
de fidéliser ou de se réattirer des électeurs 
en adaptant leur discours aux revendica-
tions des extrémistes de droite, voire en 
les dépassant. Le renforcement des partis 
populistes de droite à partir de 2001, le 
choc causé par l’assassinat de Theo van 
Gogh et les débats de société qui éclatent 
dans la foulée ont tôt fait d’éroder totale-
ment le cordon sanitaire contre les partis 
populistes et extrémistes de droite. 

Wilders remporte sa plus grande victoire 
électorale aux élections à la Chambre 

basse du parlement néerlandais en 2010. 
Le PVV réunit 15,5% des suffrages et 
réalise un gain de plus de 9% par rap-
port au scrutin de 2006. Le Volkspartij 
voor Vrijheid en Democratie (VVD) et 
les démocrates chrétiens du Christen-
Democratisch Appèl (CDA) s’unissent au 
sein d’une coalition tolérée par le PVV. 
En échange, le président Geert Wilders 
réussit à arracher quelques concessions. 
Des mesures draconiennes sont prises 
en vue de limiter les flux migratoires en 
provenance de pays non occidentaux. Ce 
contexte politique est idéal pour Wilders 
: en fonction du thème et de la sensibi-
lité du public, Wilders peut soit critiquer 
l’action du gouvernement, soit considé-
rer qu’il en fait partie intégrante et se 
poser en «véritable bâtisseur». Au début 
2012, la coalition éclate et les citoyens 
néerlandais sont rappelés aux urnes en 
septembre.

Geert Wilders doit son ascension poli-
tique fulgurante à Pim Fortuyn, popu-
liste de droite, qui a lui a ouvert la voie 
en plaçant des thèmes tels que la lutte 
contre l’immigration et l’islamophobie 
au cœur de son programme politique. La 
pensée extrémiste et populiste de droite 
s’ancre plus profondément dans le cou-
rant dominant de la société et suscite de 
nos jours peu de résistance, contraire-
ment à la norme antiraciste qui prévalait 
dans les Pays-Bas d’après-guerre.133 Le 
parti de Fortuyn se disloque peu après 
son décès. Wilders est l’un des rares qui 
parvient à combler le vide laissé dans la 
droite populiste et à se poser en leader 
incontesté. Il défend aussi une vision du 
monde islamophobe, allant jusqu’à quali-
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fier le Coran d’ouvrage fasciste. Avec son 
film «Fitna» (2008), Wilders déclenche 
une vague de protestations dans les 
pays islamiques. Récemment, lors d’une 
visite à Berlin, il a accusé la chancelière 
allemande Angela Merkel (CDU) de pas-
sivité face à l’islamisation croissante de 
l’Allemagne. Il se déclare hostile à l’immi-
gration, surtout en provenance des pays 
non occidentaux, réclame l’inscription de 
la population dans un registre ethnique 
et se pose en chantre politique du main-
tien de l’ordre, partisan d’une ligne dure 
contre la criminalité. Les Pays-Bas et toute 
l’Europe seraient menacés par un Islam 
politique qui tenterait de soumettre les 
sociétés européennes et d’y instaurer les 
traditions et lois islamiques. Les acteurs 
politiques établis et les médias nieraient 
ces problèmes, voire les encourageraient. 
Les idées de Wilders sont empreintes 
d’autoritarisme et d’antipluralisme, de 
stéréotypes racistes et de diabolisation. 
Il postule l’existence d’un peuple néer-
landais, mais dénie simultanément cette 
identité à certaines catégories de la po-
pulation. Seul et unique militant du PVV, 
Wilders tient le parti entièrement sous 
sa coupe et choisit personnellement les 
mandataires en son sein. Pour Wilders 
et le PVV, l’avantage est on ne peut plus 
clair : Wilders ne doit pas craindre que 
des personnes au tempérament violent 
n’infiltrent le PVV et ne ternissent sa 
réputation impeccable. Il ne court pas 
non plus le risque de voir des extrémistes 
de droite entrer en masse dans son parti 
et effaroucher le «centre de la société». 
Il entretient de bons rapports avec la 
droite populiste allemande : Du journal 
de droite «Jungen Freiheit» au parti «Die 

Freiheit» fondé par un ancien parlemen-
taire berlinois de la CDU, en passant par 
le mouvement citoyen «Pax Europa» 
ou encore «Politically Incorrect» (PI)», 
l’organe médiatique le plus efficace des 
populistes de droite et des islamophobes 
autoproclamés, Wilders peut compter sur 
le soutien de ses amis allemands. L’objec-
tif est d’élargir le réseau «International 
Freedom Alliance» (encore très virtuel à 
ce stade) des populistes de droite pour en 
faire une fédération internationale.134 Un 
tel réseau international est déjà depuis 
longtemps une réalité, comme l’atteste 
la visite de Wilders à la cérémonie du 
souvenir en mémoire des victimes des 
attentats du 11 septembre à New York, 
à l’invitation du blog américain «Stop 
Islamization of America» (SIOA). Par la 
suite, SIOA a parlé de la présence de Wil-
ders en ces termes :

«Parmi les moments forts, citons 
l’arrivée de Geert Wilders, qui a été 
accueilli comme le grand héros qu’il 
est, et qui a dit qu’une mosquée sur 
le site de Ground Zero sonnerait le 
glas de la fière tradition new-yor-
kaise de tolérance néerlandaise.»135

En marge du blog américain, il existe 
aussi des émanations de la SIOA en 
Angleterre, au Danemark, en France, 
en Allemagne, en Norvège, en Pologne, 
en Roumanie, en Russie et en Suède. 
Elles se connaissent et s’apprécient mu-
tuellement. Son ascension, Wilders la 
doit aussi aux médias. Par ses actes ou 
ses déclarations, il est en mesure de se 
mettre puissamment en scène dans les 
médias et peut compter sur ces derniers 

pour relayer ses propos anxiogènes sur la 
sécurité et la criminalité et les exploiter 
jusqu’à la lie dans leurs citations.

Ouvertement nationaliste, antisémite 
et raciste, la «Nederlandse Volksunie», 
comparable au NPD allemand, n’exerce 
pas d’influence sur les décisions politiques 
au parlement national. Néanmoins, c’est 
un repère de néonazis de tous bords. Ce 
parti met à leur disposition une infras-
tructure de transport et de communi-
cation, et entretient des rapports étroits 
avec divers extrémistes de droite d’autres 
pays, dont l’Allemagne. 

Aux Pays-Bas, jusqu’aux années 80, les 
opinions et les idéologies racistes et d’ex-
trême droite étaient surtout l’apanage 
de quelques rares extrémistes de droite, 
peu nombreux certes, mais déterminés 

et prêts à en découdre. Aujourd’hui, les 
extrémistes de droite sont par exemple 
organisés au sein du «Aktiefront Natio-
nale Socialisten» (ANS) ou de l’organisa-
tion active à l’échelle internationale mais 
interdite en Allemagne «Blood and Ho-
nour». Parallèlement à un grand nombre 
de groupuscules et d’activistes d’extrême 
droite, Blood and Honour est l’un des 
réseaux les plus tentaculaires et les plus 
actifs des Pays-Bas. Il entretient aussi 
de bons rapports à l’étranger. «Lons-
dale Youth» a aussi joué un rôle dans les 
affrontements interethniques de ces der-
nières années. Beaucoup de militants de 
la scène underground sont xénophobes, 
racistes et réceptifs aux thèses d’extrême 
droite. Beaucoup d’entre eux atterrissent 
d’ailleurs après quelques années dans le 
groupe Blood and Honour.136 
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PARLEMENT EUROPÉEN
Pays-Bas

Lucas Hartong

Né le 24/05/1963 à Doordrecht. 
1992 Licence en relations pu-
bliques. 2006 Licence en théolo-
gie (2006). Chroniqueur/journaliste 
indépendant pour divers magazines 
et journaux. 2006 Candidat du PVV 
à la Chambre basse du Parlement 
néerlandais. Depuis 2010 Membre 
du conseil de l’ANWB (Associa-
tion de défense des automobilistes 
néerlandaise). Depuis 2009 Chargé 
de mission de la délégation du PVV 
au Parlement européen. Depuis 
2010 Député européen pour le PVV. 
Non inscrit. Commissions : Contrôle 
budgétaire (membre suppléant), 
Budget (membre).

Barry Madlener

Né le 6/01/1969 à Leiden. 1990-
2005 Courtier et expert assermen-
té. 2006-2009 Député à la Chambre 
basse des Pays-Bas. Depuis 2009 
Député européen. Non inscrit. 
Depuis les élections législatives 
aux Pays-Bas, il siège de nouveau 
comme député.

Laurence J.A.J. Stassen

Née le 08/02/1971 à Sit-
tard.1988-1991 Université euro-
péenne (Anvers). 1991-1995 Bri-
queterie Nuth B.V. ; 1999-2008 
Présentatrice free-lance à TV-Lim-
burg. Depuis 2009 Députée euro-
péenne. Non inscrite. Commissions 
: Industrie, recherche et énergie 
(membre suppléant), Affaires étran-
gères (membre).

Auke Zijlstra

Né le 1/11/1964 à Joure. Diplôme 
universitaire en sciences écono-
miques à Groningen, Docteur en 
sciences économiques. 1991 Chef 
de projet TIC, British American To-
bacco. 2003 Collaborateur politique 
au ministère de l’Intérieur et des 
Relations avec le Royaume (2003). 
Depuis 2011 Député européen. Non 
inscrit. Commissions : Affaires éco-
nomiques et monétaires (membre 
suppléant), Libertés civiles, justice 
et affaires intérieures (membre).
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Lisbonne, les Pays-Bas ont droit à un 
mandat supplémentaire. Il n’a toutefois 
plus rejoint la délégation du PVV, mais 
siège désormais comme indépendant 
non inscrit. 

Le PVV a fait campagne pour les élec-
tions européennes sous le slogan 
«Pour les Pays-Bas» et en mettant en 
garde contre une prétendue islamisa-
tion imminente de l’Europe. Wilders 
annonce peu de temps après l’élection 
que les grands axes de travail des euro-
députés du PVV seront la lutte contre 
la poursuite de l’intégration européenne 
et un retour à une union purement éco-
nomique et monétaire. Par ailleurs, il se 
prononce en faveur d’une résiliation de 
l’adhésion de la Roumanie et de la Bul-
garie, et il prend simultanément ses dis-
tances avec le Front national français et 
le parti roumain de Tudor, désavoués 

Parti de rien, le Parti de la Liberté de 
Geert Wilders est sorti parmi les grands 
gagnants de la droite populiste aux 
élections européennes de 2009, avec 
un score de 17% des voix. Il a ainsi pu 
dépêcher quatre députés à Bruxelles. 
Lucas Hartong, Barry Madlener, Lau-
rence Stassen et Daniël van der Stoep 
y siègent pour le PVV, en tant que non-
inscrits, depuis les dernières élections. 
Van der Stoep a remis sa démission à 
compter du 1er septembre 2011, pour 
cause de conduite en état d’ébriété. 
Auparavant, il avait fait grand bruit en 
licenciant son assistante parlemen-
taire par tweet interposé. C’est Auke 
Zijlstra, employé précédemment au 
ministère néerlandais de l’Intérieur, qui 
lui a succédé au Parlement européen. 
Depuis, Van der Stoep a réintégré ses 
fonctions de député européen, car, en 
vertu de l’entrée en vigueur du traité de 

car jugés d’extrême droite.137 Comme 
nous l’avons déjà écrit par ailleurs, de 
telles distanciations dans le discours 
ne nuisent en rien aux liens personnels 
et aux filiations idéologiques et structu-
relles. Leur utilité est purement média-
tique et vise à sortir le PVV du tabou 
en le présentant comme une alternative 
électorale. Les députés européens du 
PVV présentent la candidature de Wil-
ders au Prix Sakharov pour la liberté 
de pensée (également appelé prix 
des Droits de l’homme de l’UE) et de-
mandent aux députés de lui accorder 
leur soutien. Las !

Dans le cadre de leur mission parle-
mentaire, les eurodéputés du PVV se 
font constamment remarquer par leurs 
questions inappropriées et racistes 
au président du Parlement, à la Com-
mission européenne et au Conseil. En 
avril 2011, en plénière, van der Stoep 
laisse entendre qu’il serait somme toute 
logique de ne pas distribuer d’eau aux 
réfugiés accueillis dans les camps.138 
En ce qui concerne la Serbie et évo-
quant les États membres que sont la 
Roumanie et la Bulgarie, Barry Madle-
ner déclare, dans une question à la 
Commission : 

«Quand la Commission sera-t-elle 
disposée à admettre que l’UE a 
accepté en son sein des pays trop 
pauvres et trop corrompus, confron-
tés à un problème de criminalité ? 
Quand la Commission décidera-t-
elle que cela a assez duré et renon-
cera-t-elle à sa passion de l’élargis-
sement ?» 139 

Dans une autre question avec demande 
de réponse écrite à la Commission, Van 
der Stoep et Madlener interpellent la 
Commission :

«La Commission est-elle aussi 
d’avis que la délégation turque Mavi 
Marmara et le président iranien 
Mahmoud Ahmadinedjad sont des 
fauteurs de guerre pervers ? Dans 
le cas contraire, pour quelle raison 
?»140 

Après que la Commission eut annoncé, 
le 29 septembre 2011, sa décision de 
porter le nombre d’experts nationaux 
délégués de la Turquie de deux à huit, 
le PVV monte au créneau et mène la 
fronde contre une éventuelle adhésion 
de la Turquie.141

«[…] Le fait de laisser entrer le 
loup dans la bergerie est un point 
consternant dans les négocia-
tions qui, à ce stade, n’ont aucune 
chance d’aboutir. Les négociations 
doivent cesser définitivement, et la 
Commission doit retirer son plan 
stupide.» (Barry Madlener)

«Erdogan a jeté le masque et 
s’est comporté en vulgaire va-t-en-
guerre ces derniers mois. Quand 
on entend la réaction de l’Union 
européenne, on a l’impression que 
la Commission a perdu la raison en 
laissant entrer le cheval de Troie 
islamique dans la forteresse, et 
qu’elle laisse maintenant aux Turcs 
le droit de participer à l’élaboration 
des lois européennes (qui seront 
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aussi applicables aux Pays-Bas). Il 
est grand temps de mettre fin une 
fois pour toutes à cette masca-
rade, et de dire aux Turcs qu’ils ne 
sont pas les bienvenus au sein de 
l’Union européenne. Ni maintenant, 
ni demain, ni jamais !» (Geert Wil-
ders)

Soixante-trois experts nationaux de 
pays non membres de l’UE sont ac-
tuellement détachés à la Commission. 
Ceux-ci peuvent rester au maximum 
quatre ans en poste. Leurs émoluments 
sont pris en charge par le pays qui les 
détache. Une décision de la Commis-
sion datant de décembre 2008 stipule 
que la Commission «peut bénéficier des 
connaissances et de l’expérience pro-
fessionnelle de haut niveau d’experts 

nationaux détachés (END), notamment 
dans les domaines dans lesquels l’ex-
pertise requise n’est pas facile à trou-
ver.»142  

Les END ne peuvent exercer des fonc-
tions d’encadrement intermédiaire ou 
supérieur, y compris en remplacement 
de leur supérieur hiérarchique. Tous 
comptes faits, il n’y a pas de raison que 
«les Turcs» aient désormais le droit de 
participer à l’élaboration de la législation 
de l’UE. Que du contraire. Depuis 1996, 
la Turquie est soumise au droit écono-
mique européen. Elle a donc renoncé à 
une part de sa souveraineté nationale 
sans pour autant être impliquée dans 
les processus décisionnels européens 
(Europe à deux vitesses).

AUTRICHE

Scrutin proportionnel à listes fédé-
rales, nationales et régionales. Pas 
de circonscriptions électorales. Le 
nombre de voix par parti détermine 
la répartition des sièges parlemen-
taires.
Seuil électoral de 4%.

SITUATION SOCIALE ET POLITIQUE 
EN AUTRICHE

À partir de 1945, il n’y a pas eu de débat 
de société sur le rôle de l’Autriche dans 
le national-socialisme et sa participation 
au génocide juif, malgré la politique de 
dénazification officielle par les forces 
alliées. La collusion avec le régime 
national-socialiste avait concerné un 
tiers des Autrichiens.143 Certes, la refon-
dation du NSDAP et d’organisations 
similaires a été interdite, mais cette po-
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litique de dénazification voulue par les 
Alliés est surtout restée superficielle et 
symbolique. Dès 1948, le Verband der 
Unabhängigen (VdU - Fédération des 
Indépendants) voit le jour. C’est sur-
tout un réceptacle d’anciens membres 
du NSDAP et d’expulsés. En 1949, aux 
premières élections au Conseil national 
d’après-guerre, la majorité des voix va 
au Österreichische Volkspartei (ÖVP, 
44%), suivi du Sozialistischen Partei 
Österreichs (SPÖ, qui va devenir la 
Sozialdemokratische Partei, 38,7%). La 
VdU (11,7%) est la troisième force poli-
tique du pays. L’annexion de l’Autriche 
au régime nazi allemand en 1938 ayant 
bénéficié de l’appui, ou à tout le moins 
des sympathies, d’une grande majorité 
de la population, l’ÖVP et le SPÖ mini-
misent la culpabilité de l’Autriche dans 
les campagnes électorales d’après-
guerre pour ne pas faire fuir les élec-
teurs potentiels144. Dans la vie publique 
d’après-guerre, l’Autriche fait figure de 
première victime du national-socialisme 
(le mythe de la victime) auprès de sa 
population comme à l’étranger. En 
1954, la Kameradschaft IV des Waffen-
SS (K IV) se crée. Elle réunit d’anciens 
membres des Waffen-SS et leurs des-
cendants, qui défendent toujours à ce 
jour les thèses d’extrême droite. En 
1956, la VdU est le théâtre de que-
relles intestines et de différends quant 
à la voie à suivre. Le Freiheitliche Par-
tei Österreichs (FPÖ) voit le jour dans 
la foulée. Premier Parteiobmann (pré-
sident de parti), Anton Reint Haller, un 
ancien général de brigade SS et député 
au Reichstag jusqu’en 1945, imprime 
au parti son orientation résolument ger-

mano-nationale. Par la suite, Peter Frie-
drich, ancien membre de la 1re brigade 
d’infanterie SS, reprend la présidence 
du parti. Il ne fait aucun mystère de ses 
convictions : 

«Je ne suis pas de ceux qu’on au-
rait soi-disant contraints. J’admets 
encore maintenant que j’ai rejoint 
le camp des SS de mon plein gré, 
parce que, pour nous, la jeunesse 
danubienne, l’Allemagne était la 
seule patrie.»145 

Sous la houlette de Friedrich, le FPÖ 
tente, à partir de 1960, de se donner 
une image libérale, pour se rendre at-
trayant aux yeux de plus larges caté-
gories d’électeurs. Cette volonté de 
libéralisation entraîne quelques défec-
tions dans ses rangs et la création du 
Nationaldemokratischen Partei (NPD, 
interdit en 1988). Au début des années 
60, le FPÖ recueille de 7 à 8% des suf-
frages, mais de 1966 à 1983, il stagne 
aux alentours de 5,5 et 6%. Malgré les 
piètres résultats aux élections de 1983 
(5,0%), le FPÖ est invité à faire partie 
d’un gouvernement de coalition avec 
l’ÖVP. L’accession à la présidence du 
parti de Jörg Haider, principalement 
voulue par les associations d’étudiants 
de droite (Bürschenschafler), marque 
un tournant. À partir de ce moment-là, 
le FPÖ va aller de victoire en victoire 
aux élections. Dès 1986, il remporte 
9,7% des voix et jusqu’en 1999, il pro-
gresse jusqu’à atteindre 27% (52 man-
dats au Conseil national). De 1999 à 
2002, il est la deuxième force au par-
lement et participe au gouvernement 

en coalition avec l’ÖVP. La vice-chan-
celière est même issue de ses rangs. 
Ses succès électoraux, le parti le doit 
pour l’essentiel à la personne de Jörg 
Haider. Avec son élection à la tête du 
parti, le FPÖ délaisse son programme 
libéral pour adopter une ligne réso-
lument germano-nationale intégrant 
l’aile d’extrême droite. Dans la foulée, 
de nombreux militants NDP réintègrent 
les rangs du FPÖ. Ces retours et les 
succès enregistrés sur tous les terrains 
se traduisent aussi dans le nombre 
d’adhérents. En 1986, le parti comptait 
quelque 37 000 militants ; en 2000, ils 
sont déjà 53.000.146 Lors de ses cam-
pagnes électorales, Haider part en 
croisade contre les «étrangers». Il fait 
l’éloge de la «bonne politique d’emploi» 
du Troisième Reich et ne cache pas 
ses sympathies pour des organisations 
criminelles nazies. En 1995, devant un 
parterre d’anciens membres des Waf-
fen-SS, à Krumpendorf, il déclare :

«C’est une bonne chose qu’il existe 
encore en ce monde des gens 
de qualité, qui campent sur leurs 
positions et restent fidèles à leurs 
convictions, contre vents et ma-
rées.»

En 2000, Haider démissionne de la 
présidence. Des conflits internes au 
sein du FPÖ («putsch de Knitterfeld») 
entraînent l’éclatement de la coalition 
gouvernementale en 2002. Aux élec-
tions suivantes, le FPÖ ne rassemble 
plus que 10% des voix (18 mandats 
au Conseil national), mais ce score lui 
suffit pour former une nouvelle coalition 

avec l’ÖVP. Après des querelles intes-
tines au sujet de l’échec aux élections 
régionales, le parti Bündnis Österreich 
Zukunft BZÖ) voit le jour en mars 2005, 
principalement à l’instigation de Hai-
der. Ce dernier en assure la présidence 
jusqu’en 2006 (et de nouveau en 2008, 
jusqu’à son décès, un mois plus tard). 
Aux dernières élections au Conseil na-
tional en 2008, le SPÖ remporte 29,3% 
des voix, contre 26% au ÖVP, 17,5% au 
FPÖ et 17,5% au BZÖ. Le SPÖ s’allie 
au ÖVP pour former une grande coali-
tion.

Le nationalisme autrichien est surtout 
tourné vers l’Allemagne et l’identité ger-
mano-nationale.147 Contrairement aux 
revendications entendues dans l’après-
guerre, l’annexion de l’Autriche à l’Alle-
magne n’est plus à l’ordre du jour. Les 
«juifs» ne sont plus désignés comme 
bouc émissaire. L’animosité se cris-
tallise désormais sur les «étrangers» 
(essentiellement les musulmans). Avec 
leurs campagnes électorales à relents 
racistes et leurs dérapages verbaux, 
le FPÖ et le BZÖ, partis populistes 
de droite, évoluent dans une «zone 
d’ombre extrémiste de droite». En par-
ticulier, les participations gouvernemen-
tales relativement fréquentes ont laissé 
leurs marques dans la vie politique quo-
tidienne, comme le souligne le polito-
logue Pelinka :

«Les institutions publiques ne sont 
pas vraiment aptes à gérer cette 
zone d’ombre, car certains de ses 
éléments se sont frottés à l’exer-
cice du pouvoir. C’est le fruit des al-
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PARLEMENT EUROPÉEN
Autriche

Andreas Mölzer

Né le 2/12/1952 à Leoben. Études 
de droit, d’histoire et d’ethnologie. 
De 1979 à 1981 Assistant dans des 
instituts d’histoire du droit. Rédac-
teur en chef de l’hebdomadaire 
Kärntner Nachrichten (1982-1990). 
Depuis 1990 Associé gérant du 
Institut für Sozialpolitische Studien/
Edition K3, Verlags- und Beratungs-

GmbH. Conseiller en stratégie du 
FPÖ (1991-1994). Président de 
la Freiheitliche Akademie (insti-
tut de formation politique du FPÖ) 
(1991-1994). 1991-1994 Membre 
du Bundesrat autrichien. Depuis 
1997 Rédacteur en chef et direc-
teur de l’hebdomadaire «Zur Zeit». 
Chroniqueur dans les journaux «Die 
Presse» et «Neue Kronen Zeitung». 
1999-2002 Conseiller culturel du 
Land de Carinthie. Écrivain. Depuis 
2004 Député européen. Non inscrit. 
Commissions : Affaires constitution-
nelles (membre suppléant), Affaires 
étrangères (membre).

Franz Obermayer

Né le 25/05/1952 à Linz. Depuis 
2009 Député européen. Non inscrit. 
Commissions : Emploi et Affaires 
sociales (suppléant), Commission 
du marché intérieur et de la protec-
tion des consommateurs.

liances, mais aussi la conséquence 
des stratégies électorales qui, dans 
le doute, n’hésitent pas à encoura-
ger certains préjugés (p. ex. attitude 
anti-immigrés).»148 

Le FPÖ est constamment sous les feux 
de l’actualité en raison des liens de ses 

députés avec la scène d’extrême droite. 
Ring Freiheitlicher Studenten, une or-
ganisation estudiantine proche du FPÖ, 
est aussi régulièrement dans le collima-
teur des médias pour ses activités ex-
trémistes. Beaucoup de fonctionnaires 
du FPÖ sont membres d’organisations 
estudiantines d’extrême droite.149

Aux élections européennes, le FPÖ 
récolte 13,1% des suffrages autrichiens 
exprimés Andreas Mölzer et Franz 
Obermayr siègent depuis dans l’hémi-
cycle comme non-inscrits. La campagne 
électorale est dominée par des slogans 
tels que «Nous voulons de vrais repré-
sentants, pas de traîtres européens», 
«Notre ligne est claire : l’Occident aux 
mains des chrétiens», «Nous sommes 
là pour l’Autriche, et non pour l’UE et la 
mafia de la finance.»150  Bien que ses 
attentes ne soient pas comblées, le 
FPÖ parvient à doubler son score de 
2004

Mölzer incarne l’aile germano-nationale 
du FPÖ. Il est député européen depuis 
2004. Il est coéditeur et rédacteur de 
l’hebdomadaire «Zur Zeit». Cette publi-
cation de droite, conservatrice et ger-

mano-nationale est réputée proche du 
FPÖ, bien qu’elle figure parfois parmi 
ses détracteurs. Mölzer est éditeur et 
auteur de plusieurs ouvrages. Il écrit 
régulièrement des chroniques dans les 
journaux et a participé à plusieurs pro-
ductions cinématographiques. En 1987, 
à l’issue d’une procédure administra-
tive, il est condamné à une amende pour 
apologie de l’idéologie national-socia-
liste dans l’exercice de ses fonctions de 
rédacteur en chef du Kärnter Nachrich-
ten. Mölzer, «moteur de l’idéologie de 
droite européenne»151, entretient des 
liens étroits avec d’autres populistes de 
droite et partis d’extrême droite en Eu-
rope. Il a organisé des congrès interna-
tionaux avec des représentants de par-
tis extrémistes et populistes de droite. 
En 2007, il est l’un des fondateurs du 
groupe «Identité, Tradition, Souverai-
neté» (ITS). Il est membre du bureau du 
parti de droite populiste européen «Eu-
ropean Alliance for Freedom» (EAF).152 
En 2005, lors de la commémoration 
du 60e anniversaire de la libération du 
camp d’Auschwitz, il refuse de voter 
une résolution du Parlement européen 
contre l’antisémitisme et la xénopho-
bie. Il justifie son refus en affirmant que 
l’Autriche moderne n’était pas respon-
sable de ces crimes.153  Au Parlement 
européen, le FPÖ signe des déclara-
tions et des questions communes à la 
présidence avec les députés du Front 
national français, du British National 
Party et du Parti pour la Grande-Rou-
manie. Il n’hésite pas à collaborer avec 
des représentants du noyau dur de 
l’extrême droite, comme le BNP. Mölzer 
entretient également des liens étroits 
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hommage aux «soldats tombés pour 
la patrie pendant la Seconde Guerre 
mondiale».155 Les groupes rassemblés 
sous la bannière du «Wiener Korpora-
tionsring», placé à l’époque sous la pré-
sidence de l’association estudiantine 
d’extrême droite et révisionniste «Olym-
pia Burschenschaft», déplorent chaque 
année la «défaite totale» de la Seconde 
Guerre mondiale. Dans son «cahier 
commémoratif» publié à l’occasion du 
8 mai, Olympia qualifie l’interdiction de 
négation de l’Holocauste de «retour à 
une époque de non-liberté spirituelle 
révolue de longue date». Plus loin, on 
peut lire :

«Quand un Allemand ne peut plus 
penser à certaines questions sen-
sibles de l’Histoire que dans des li-
mites balisées par les rééducateurs 
et leurs larbins allemands, on remet 
clairement en cause la liberté d’ex-
pression et, par là même, la liberté 
de la science et sa doctrine.»156 

L’extrême droite allemande se mobilise 
aussi pour le 8 mai. :

«La grande lutte pour la liberté de 
notre peuple s’est terminée par la 
capitulation de l’armée allemande. 
[...] Parmi les traîtres du peuple à 
la solde de l’occupant, il s’en trouve 
pour ridiculiser les sacrifices de 
notre peuple, souiller l’honneur de 
nos courageux soldats et détruire 
l’âme de notre nation. Dorénavant, 
le 8 mai sera consacré Journée de 
l’honneur. Le 8 mai, pendant les 
traîtres célébreront la défaite du 

avec la droite extrémiste et populiste 
allemande. 

Pour Mölzer, Burschenschaftler assu-
mé, la guerre défensive a commencé 
entre l’Occident et l’Islam. Il faut dé-
fendre la structure politique et sociale 
des pays occidentaux. Il applique le 
même principe aux flux de réfugiés qui 
traversent la Méditerranée pour rallier 
l’Europe et qui ne seraient, selon lui, 
qu’un processus méticuleusement pré-
paré : les réfugiés livreraient une guerre 
sainte pour l’Islam, stratégiquement pla-
nifiée et soutenue par les plus hautes 
instances religieuses et idéologiques et 
par les dirigeants nationaux et bénéfi-
ciant de la logistique associée.154 Selon 
lui, «l’ethnoassimilation» serait déjà à 
l’œuvre, à savoir la tentative d’imposer 
une majorité musulmane dans la popu-
lation européenne. Mölzer s’attelle à 
diffuser sa conception du monde dans 
l’enceinte du Parlement européen : 
il est l’un des députés les plus actifs 
en termes de nombre de demandes, 
questions et prises de parole en plé-
nière. Contrairement à ses collègues 
néerlandais du PVV, il adopte un ton 
professionnel et reste idéologiquement 
imperturbable. Mölzer était du voyage 
au sanctuaire Yasukuni de Tokyo (cf. 
France). 

Franz Obermayr est député européen 
depuis 2009. Le 8 mai 2002, alors qu’il 
était encore adjoint au maire de Linz, 
il figure parmi les orateurs lors de la 
«Journée du Souvenir» à Vienne, où 
de nombreux groupes et organisations 
estudiantines d’extrême droite rendent 

peuple allemand, nous apporte-
rons, au travers de notre cérémonie 
d’honneur, la résistance nationale 
au peuple.»157 

Outre Obermayr, d’autres députés du 
FPÖ participaient à l’événement, dont 
H. C. Strache et Jörg Haider. Au Par-
lement européen, Obermayr s’en prend 
essentiellement aux réfugiés et aux 
demandeurs d’asile ainsi qu’à l’Union 
européenne dans son ensemble. Il a 
notamment commenté en ces termes 
l’arrêt rendu par la Cour européenne 
des droits de l’homme (CEDH), ayant 
débouté l’État italien qui voulait que le 
séjour illégal en Italie soit qualifié de 
délit :

«Ce genre de décisions révèle le 
vrai visage des soixante-huitards qui 
rendent les sentences à Strasbourg 

et Luxembourg. Apparemment, il 
faudrait que l’Union européenne 
se transforme progressivement en 
paradis des immigrés.»158 

Le FPÖ passe sous silence les consé-
quences que subissent les illégaux au 
quotidien (absence de droits, d’assu-
rance maladie et de sécurité sociale). 
Dans la course à l’électorat, le parti pré-
fère pratiquer le discours haineux pure-
ment populiste de droite. Le FPÖ requa-
lifie de populiste la décision de la Cour 
de donner aux sans-papiers la possi-
bilité de quitter volontairement le pays 
dans un certain délai sans encourir de 
peine d’emprisonnement ou d’amende.

En vertu de l’entrée en vigueur du traité 
de Lisbonne en décembre 2011, un dé-
puté du BZÖ, Ewald Stadler, a fait son 
entrée au Parlement européen.
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SITUATION SOCIALE ET POLITIQUE 
EN ROUMANIE

Après la fin de l’ère Ceausescu et les 
bouleversements politiques et sociaux 
de 1989, des groupes et partis d’ex-
trême droite et ultra-nationalistes ont 
à nouveau vu le jour en Roumanie. Le 
parti ultra-nationaliste et anti-magyar 
de l’Unité nationale roumaine (PUNR) 
a été créé en mai 1990 et, dans les 
années qui ont suivi, est devenu le 
plus important parti d’extrême droite 
du pays.159 En 1992, il a obtenu 7,9% 

ROUMANIE

Scrutin proportionnel de liste 
Seuil électoral de 5%.

des voix et 30 sièges à la chambre des 
députés, 8,1% des voix et 14 sièges au 
sénat. Entre 1992 et 1996, le PUNR a 
participé au gouvernement comme par-
tenaire minoritaire. Durant cette législa-
ture, les attaques contre les Roms ont 
été particulièrement violentes. La police 
était impliquée, pour une part en parti-
cipant activement aux violences, pour 
une autre part en n’y réagissant pas 
avec la vigueur requise. Depuis 1997, la 
popularité du PUNR n’a fait que baisser. 
Le parti n’est plus représenté au parle-
ment roumain depuis le scrutin de 2000 
et, début 2006, il s’est enfin fondu dans 
le Parti conservateur (PC). 

Le parti d’extrême droite qui a connu le 
plus grand succès jusqu’à présent est 
le Parti de la Grande Roumanie (Par-
tidul România Mare, PRM) fondé en 
1991. Le PRM, issu du journal du même 
nom, est très proche de son fondateur 
et président actuel, Corneliu Vadim 
Tudor. Entre 1992 et 2008, cet artiste 
lyrique et journaliste fidèle au régime à 
l’époque de Ceausescu, a été membre 
du sénat roumain et plusieurs fois 
candidat à la présidence. L’objectif du 
PRM est la restauration de la Grande 
Roumanie et ses ennemis avoués les 
Hongrois, les Juifs, les homosexuels 
et les Roms. Dans les années 1990, 
le parti a atteint 4 à 4,5% des voix aux 
élections. Mais leur véritable percée 
s’est produite en 2000, lors du scrutin 
parlementaire et présidentiel. Avec 21% 
au sénat et 19,5% à la chambre, il est 
devenu la deuxième force politique au 
parlement. Tudor a obtenu à l’élection 
présidentielle 29,3% au premier tour et 

un spectaculaire 33,2% au second tour, 
même s’il n’a finalement pas obtenu la 
majorité requise face au candidat socio-
démocrate. Lors de sa campagne élec-
torale, le parti a cessé de présenter les 
Magyars comme la principale menace 
de la Roumanie et a remis les Roms 
au centre de ses velléités xénophobes. 
L’année précédente, le PRM avait ap-
porté son concours à une tentative de 
coup d’état de 12 000 mineurs et pris 
part à de violents affrontements avec la 
police.160  

Depuis ce succès électoral, la popula-
rité du PRM a nettement baissé. Actuel-
lement, le PRM n’est pas représenté au 
parlement. Il est à noter qu’il entretient 
des contacts avec des organisations 
d’extrême droite comme la Liga Mars-
hall Antonescu (LMA), une organisation 
fondée en 1990 et consacrée à la réha-
bilitation d’Ion Antonescu. Sous le gou-
vernement Antonescu, de 1940 à 1944, 
au moins 150 000 Juifs et des dizaines 
de milliers de Roms sont morts. D’autres 
partis ultra-nationalistes comme le Parti 
de la Nouvelle Génération (PNG, Par-
tidul Noua Generasie), fondé en 2000, 
n’exercent pas d’influence parlemen-
taire réelle en Roumanie. À part cela, 
le président du parti PNG, George Be-
cali, a été élu au Parlement européen 
en 2009 (voir ci-dessous). Lors de sa 
campagne de 2004, le PNG a fait sien 
un slogan de la Garde de fer, un mou-
vement fasciste et antisémite en activité 
de 1930 à 1940.161 

À côté de ces partis, il existe quelques 
organisations comme la Nouvelle Droite 
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(Noua Dreaptă, ND) qui se réclament 
des idéaux de la Garde de fer et qui 
entretiennent des liens étroits avec 
la NPD allemande. La ND professe la 
restauration de la Grande Roumanie et 
lutte contre les homosexuels, les Roms 
et les Juifs. On peut lire dans son pro-
gramme :

«Nous sommes témoins d’un réveil 
national. Nous ne voulons plus 
entendre parler d’une langue rom, 
nous ne voulons plus voir de nez 
busqués et de lèvres bleues.»162

Cette attitude donne régulièrement lieu 
à des affrontements, comme lors de la 
Gay-Pride de Bucarest. 

Dans la politique et dans l’opinion pu-
blique roumaines, il n’a pratiquement 
jamais été question, après 1989, du 
rôle joué par la Roumanie dans l’holo-
causte. En 1991, le parlement a même 
encore respecté une minute de silence 
à la mémoire d’Antonescu. Seul le tra-
vail de la «Commission internationale 
de recherche sur l’holocauste en Rou-
manie (également appelée Commission 
Wiesel), qui a débouché en 2004 sur un 
rapport final révélant la participation du 
régime roumain au génocide, a permis 

un reconnaissance officielle, par l’État 
roumain, de sa culpabilité à cet égard. 
Depuis lors, les déclarations et opinions 
révisionnistes se sont largement répan-
dues. En juin 2006, le président roumain 
Basescu a salué la participation rou-
maine à l’offensive allemande contre la 
Russie en 1941.163 En mars 2012, Dana 
Sova, sénateur et porte-parole du Parti 
Social-démocrate (PSD), a déclaré que 
les Juifs de Roumanie n’avaient pas 
souffert et a minimisé la participation 
de son pays à l’holocauste.164 Notons 
les liens étroits qui existent entre les 
extrémistes de droite roumains et des 
entreprises :

«La source la plus importante de 
financement des ultra-nationalistes 
est le business des nationalistes, 
qui contrôlent des activités finan-
cières, économiques et commer-
ciales bénéficiant directement d’une 
corruption au plus haut niveau.»165 

Les grands thèmes de l’extrême droite 
roumaine sont avant tout des senti-
ments anti-magyars et anti-tsiganes, 
une nostalgie nationaliste révisionniste 
et le culte de traditions politiques extré-
mistes datant de l’entre-deux guerres, 
comme la Garde de fer.166

PARLEMENT EUROPÉEN
Roumanie

George Becali

Né le 25/06/1958 à Braila. 2000-
2003 Manager du FC Steaua Buca-
rest. Depuis 2003 Propriétaire du 
FC Steaua Bucarest. Actionnaire 
majoritaire de diverses entreprises 
et investisseur immobilier. Depuis 
2004 Président du Parti de la nou-
velle génération - chrétien-démo-
crate. Candidat à la présidence de 
l’État en 2004. En 2007, candidat 
du Parti de la nouvelle génération 
- chrétien-démocrate aux élections 
communales. Membre fondateur 
et Président du conseil d’admi-
nistration de la fondation «Pentru 
Dumneavoastră Doamnă» et de la 
fondation chrétienne «George Be-
cali». Commissaire de l’ONU pour 
la Roumanie depuis 2008. Depuis 
2009 Membre du Parlement euro-
péen Non inscrit. Commissions : 
Affaires juridiques (membre sup-
pléant). Commerce international 
(membre).
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Lors des élections au Parlement euro-
péen, le PRM a obtenu 8,7% des voix 
et a pu y envoyer deux députés, Cor-
neliu Vadim Tudor et George Becali, 
en tant que non-inscrits. Tudor, qui est 
par ailleurs titulaire de l’Ordre national 
de l’Etoile de Roumanie, la plus haute 
distinction roumaine, a été de 1992 à 
2008 membre du sénat au parlement 
roumain et vice-président de ce même 
sénat de 2004 à 2008. Régulièrement, 
il prend position contre les Juifs, les 
Roms, les Magyars et les journalistes. 
Il a même exigé jadis «la liquidation des 
tsiganes», la création de camps pour la 
minorité hongroise et la réinstauration 
de la peine de mort.167 En 1998, il a sug-
géré que

«les gitans qui ne travaillent pas (...) 
soient envoyés dans des camps de 
travail.»168 

Aux protestations de groupes de dé-
fense des Roms et d’ONG, il s’est 
contenté de répondre :

«Les gitans ne nous intéressent 
pas. Ils devraient tous être mis en 
prison. Il n’y a pas d’autre solu-
tion.»169 

On l’a vu, les élections de 2000 ont of-
fert Tudor et à son parti leur vraie per-
cée politique. Durant la campagne, il 
s’est exprimé à la télévision au sujet de 
la «typologie de la mafia rom» : 

«Ils attaquent en groupe, contrôlent 
les marchés et la seule raison pour 
laquelle ils ne violent pas leurs en-

fants et leurs parents est qu’ils sont 
trop occupés à violer les nôtres.»170  

En 2002, Tudor et le sénateur socio-
démocrate Adrian Paunescu, ainsi que 
l’ancien ministre de la justice, le libéral 
Quintus, ont déclaré que la Roumanie 
n’avait joué aucun rôle dans l’holo-
causte et que quelqu’un avait intérêt à 
présenter le peuple roumain comme cri-
minel.171 La même année, la chaîne de 
télévision OTV s’est vu retirer sa licence 
à cause d’un entretien avec Tudor où 
transparaissait son incitation à la haine 
contre les Juifs, les Roms et les mino-
rités sexuelles. Ses sorties antisémites 
et anti-tsiganes, tantôt explicites, tantôt 
plus ou moins codées, et qui faisaient 
référence à une prétendue conspira-
tion juive ou à un prétendu caractère 
criminel des Roms, ont été suivies en 
2004 par un remarquable revirement 
public. D’antisémite, Tudor est devenu 
subitement philosémite. Il a même été 
jusqu’à engager une société de rela-
tions publiques israélienne pour l’orga-
nisation de sa campagne électorale. 
Arad Communications, qui a également 
travaillé pour le mémorial Yad Vashem 
à Jérusalem, s’est ensuite rétractée au 
motif qu’il s’agissait en réalité d’un parti 
antisémite.172 Il ne fait aucun doute que 
Tudor n’a retourné sa veste qu’en appa-
rence et pour séduire l’opinion publique 
lorsqu’on lit ses textes antisémites pu-
bliés dans le journal România Mare et 
qui sont parus après son apparent revi-
rement.173

George Becali est membre du parti ul-
tra-conservateur et nationaliste PNG et 

a été élu au parlement européen sur la 
liste PRM. Aux élections présidentielles 
qui ont eu lieu cette même année, Be-
cali a remporté 1,9% des suffrages. Ce 
chef d’entreprise, propriétaire d’un club 
de football est «l’homme politique le 
plus bizarre qu’ait produit la Roumanie 
depuis Ceausescu» (Deutschlandra-
dio). Dans les années 1990, il s’est en-
richi grâce à des transactions immobi-
lières dont certaines allaient, plus tard, 
lui valoir des ennuis judiciaires.174 En 
2009, il a été accusé d’incitation et de 
complicité dans une affaire de séques-
tration. Après le vol de sa voiture, ses 
gardes du corps ont torturé des heures 
durant les auteurs présumés pour obte-
nir des aveux. Au cours de ses deux se-
maines de détention provisoire, Becali a 
été inscrit sur la liste du PRM mais, une 
fois élu, il n’a pu quitter la Roumanie en 
raison d’une injonction du tribunal cor-
rectionnel. Après plusieurs procédures 
en appel, il a enfin obtenu la levée de 
son interdiction de déplacement puis, 
quelque temps plus tard, l’abandon des 
poursuites à son égard.175 Des transac-
tions immobilières datant de la période 
2004-2008 lui ont à nouveau valu, 
en 2010, une amende de 3,3 millions 
d’euros.176 Au sujet de sa candidature 
au Parlement européen et de son rap-
port à l’Europe, Becali déclarait en 2007 
:

«Dieu a créé des peuples, pas un 
seul peuple. Nous sommes euro-
péens mais il faut dire citoyens rou-
mains, et non citoyens européens. 
C’est quelque chose de sacré, que 
nous ne pouvons pas changer, si-

Corneliu Vadim Tudor

Né le 28/11/1949 à Bucarest. Etudes 
de sociologie à l’Université de Bu-
carest. En 2003, Docteur en histoire 
de la faculté de Craiova, Roumanie. 
Depuis 1991 Président du Parti de 
la Grande Roumanie (Partidul Ro-
mânia Mare). 1992-2008 : Sénateur 
au parlement roumain. 1992-1996 
: Secrétaire au sénat. 2004-2008 : 
Vice-président du sénat roumain. 
Auteur et journaliste. Membre du 
Parlement européen depuis 2009. 
Non inscrit. Commissions : Affaires 
étrangères (membre suppléant), 
Culture et éducation (membre).
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SITUATION SOCIALE ET POLITIQUE 
EN SLOVAQUIE

En Slovaquie également, des partis 
d’extrême droite ont vu le jour après 
les réformes de 1989/90, comme le 
Slovenska L´udová Strana (SL´S, Parti 
populaire slovaque). Ce parti tradition-
nel dans ses agissements n’a toutefois 
connu aucun succès électoral notable 
et sa présence au parlement a été insi-
gnifiante. Il en va de même de la Slo-
venska Národná Jednota (SNJ, Union 

nationale slovaque), fondé en 1991, 
qui constitue pourtant un point de rallie-
ment pour les skinheads. En revanche, 
le Slovenska narodná strana (SNS, 
Parti national slovaque), fondé en 1989, 
a rallié à sa cause un nombre impres-
sionnant d’électeurs et a pu exercer une 
réelle influence au niveau parlemen-
taire. Lors des premières élections par-
lementaires de 1990, le SNS a obtenu 
13,9% des voix et a envoyé 22 députés 
au parlement. Bien qu’à l’exception de 
ses 11,7% de l’année 2006, le SNS n’ait 
récolté qu’un nombre modeste de voix 
en 2002 (3,3%) et en 2012 (4,6%), in-
suffisant pour atteindre le seuil des 5% 
requis, il a participé à trois reprises à une 
coalition gouvernementale. De 1992 à 
1998, il a fait partie de deux gouverne-
ments comme partenaire minoritaire, 
avec le mouvement national-conserva-
teur pour une Slovaquie démocratique 
(HZDS). Entre 2006 et 2010, il a dirigé 
le pays avec les socio-démocrates du 
SMER – Sociálna demokracia, démo-
cratie sociale, ce dernier étant suspen-
du pour deux ans du Groupe du Parti 
socialiste européen (PSE). Ján Slota, 
co-fondateur et président actuel, fait 
continuellement référence à des solu-
tions et concepts fascistes et s’en prend 
avant tout aux Roms et aux minorités 
hongroises. Il a jadis qualifié les homo-
sexuels de «saletés». Il pense en outre 
qu’il suffirait «d’une petite cour et d’un 
long fouet» pour «traiter» les Roms 
et menace «d’écraser Budapest avec 
des chars».180 Les Magyars de Slo-
vaquie sont pour les partisans de Slota 
«des types affreux, mongoloïdes et 
aux jambes arquées, sur des chevaux 

SLOVAQUIE

Scrutin proportionnel de liste 
Seuil électoral de 5%.

non Dieu nous reniera. Voilà l’idée 
que je compte répandre en Eu-
rope. Et au Parlement européen à 
Bruxelles, je poserai cette question 
: Qui nous a créés ?»177 

Becali a également des accointances 
idéologiques avec le mouvement fas-
ciste et antisémite de la Garde de Fer. 
Il a ainsi utilisé lors de sa première 
campagne électorale au sein du PNG 
le slogan «Tout pour la Patrie», qui est 
le nom de la Garde de Fer durant sa 
première phase de lutte pour le pouvoir, 
entre 1935 et 1940. Il a en outre promis 
une «Roumanie comme le soleil dans le 
ciel» et entendait œuvrer «au service de 
la croix et de la nationalité roumaine».178 
Ces deux expressions sont pratique-
ment reprises, mot pour mot, de textes 
de la Garde de Fer. À la télévision rou-

maine, il a appelé à la canonisation de 
Corneliu Zelea Codreanu, chef du grou-
pement antisémite Legion Erzengel Mi-
chael, fondé en 1927 et dont est issue 
la Garde de Fer. Sa vision du monde est 
marquée par l’idée de rédemption chré-
tienne et il considère qu’il a pour mis-
sion de réintroduire la foi en politique. 
Au Tagesspeigel qui lui demandait en 
2008 pourquoi il croyait en son succès 
politique, Becali répondit :

«Parce que je suis l’homme le plus 
fort et le plus puissant de Rouma-
nie. À tout point de vue. Econo-
mique, politique, spirituel. Mon âge 
et même mon allure - car j’ai l’air 
plus fort que d’autres hommes po-
litiques - tout cela sont des vertus 
que Dieu m’a données. Je suis à 
même de me sacrifier.»179
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étiques».181 et «le cancer de la nation 
slovaque».182 Slota, maire de 1990 à 
2006 de la ville de Zilina, dans le nord-
ouest de la Slovaquie, aime les coups 
d’éclat, comme lorsqu’il a inauguré, en 
2001, une plaque à la mémoire du prêtre 
et homme politique Josef Tiso. Tiso 
était, entre 1939 et 1945, Président de 
la Première République slovaque, liée 
au Reich. En 1947, il a été exécuté pour 
sa participation à des crimes nazis.183 
Idéologiquement parlant, le SNS mêle 
des éléments de populisme, de corpora-
tisme et de nationalisme xénophobe.184 
Par sa participation au gouvernement 
dans les années 1990, essentielle-
ment, il a empêché que soient éten-
dus les droits de la minorité hongroise 
de Slovaquie et a tenté, au travers de 
lois linguistiques, de restreindre l’usage 
de la langue hongroise. En outre, le 
parlement a déclaré inaliénables, à la 
demande du SNS, les décrets Beneš 
établissant l’expropriation des Hongrois 
sans indemnisation.185 Alors que le parti 
était présent au parlement slovaque 
de 2006 à 2010, avec 9 sièges dans 
l’opposition, il a de nouveau échoué à 
atteindre le seuil des 5% aux élections 
anticipées de 2012 (4,6% de voix). Cet 
échec peut s’expliquer par les appari-

tions répétées d’un Slota complètement 
ivre, qui ont marqué l’opinion publique. 
Lors de la campagne électorale, le parti 
a placardé de grandes affiches mon-
trant un Rom tatoué, obèse et à moitié 
nu. On pouvait lire au-dessous : «Pour 
que nous cassions d’engraisser ceux 
qui ne veulent pas travailler.»186.  

Les autres partis d’extrême droite et 
populistes de Slovaquie sont Hnutie za 
demokraciu (HZD, Mouvement pour la 
Démocratie), un transfuge du HZDS 
créé en 20, et le parti néonazi Slovens-
ká pospolitost - národná strana (Com-
munauté slovaque - Parti national), 
fondé en 1995 et interdit en 2006 par 
la plus haute instance judiciaire de Slo-
vaquie. À l’origine de cette interdiction, 
de brutales attaques contre des oppo-
sants politiques présumés, notamment 
un étudiant en philosophie de 21 ans, 
«coupable d’altermondialisme» en rai-
son de ses cheveux longs, et décédé 
lors de ces affrontements. En 2010, le 
parti s’est reformé sous l’appellation 
Ľudová strana Naše Slovensko (ĽSNS, 
Parti populaire Notre Slovaquie). Le 
HZD et le ĽSNS sont sans influence 
parlementaire notable.

PARLEMENT EUROPÉEN
Slovaquie

Jaroslav Paska

Né le 20/06/1954 à Banská 
Štiavnica. Etudes d’architecture. 
De 1978 à 1985 Architecte, desi-
gner et concepteur de projets. 
Professeur de haute école depuis 
1985. Depuis 1999, Vice-président 
du Parti national slovaque (SNS). 
Conseiller d’arrondissement de 
Bratislava - Petržalka de 1998 à 
2002. Conseiller d’arrondissement 

de Bratislava - Nové Mesto depuis 
2006. Député au Conseil national 
de la République slovaque de 1194 
à 2002 et de 2006 à 2009. Ministre 
de l’éducation et des sciences de la 
République slovaque (1993-1994). 
Membre de la commission parle-
mentaire mixte UE-République slo-
vaque (1998-2002). Vice-président 
du groupe de l’Union démocrate eu-
ropéenne à l’Assemblée parlemen-
taire du Conseil de l’Europe (2007-
2009). Membre de la délégation 
permanente du Conseil national de 
la République slovaque auprès de 
l’Union interparlementaire (1998-
2002). Membre du Parlement euro-
péen depuis 2009. Groupe Europe 
libertés démocratie Commissions : 
Commission des budgets (membre 
suppléant), Commission du déve-
loppement régional (membre sup-
pléant), Commission des pétitions 
(membre suppléant). Industrie, re-
cherche et énergie (membre).
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Lors des élections au Parlement euro-
péen, la SNS a obtenu 5,5% des voix 
et a pu envoyer un député. Jaroslav 
Paska est membre et Vice-président 
du groupe Europe libertés démocratie. 
Dans la campagne électorale, le SNS a 
essayé d’attirer les électeurs par une at-
titude anti-magyars. Compte tenu d’un 
taux de participation au vote de 16,9% 
seulement, les résultats sont peu par-
lants en termes de quota d’approbation. 
Le SNS collabore étroitement, au ni-
veau européen, avec la FPÖ. Ainsi, à la 
suite d’une rencontre avec le président 
de la FPÖ Heinz-Christian Strache en 
mars 2001, Slota a déclaré :

«Nous avons convenu d’une future 
collaboration, non seulement au 
niveau du parti mais également au 
Parlement européen.»187 

Leurs deux programmes se recoupent 
dans la lutte contre l’immigration incon-
trôlée et la critique des fonds versés à la 
Grèce et à l’Irlande dans le sillage de la 
crise financière. 

Jaroslav Paska, anciennement mi-
nistre slovaque de l’éducation et des 
sciences, est un des orateurs les plus 
loquaces au Parlement. Avec ses 330 
interventions en séance plénière depuis 
2009, il occupe actuellement la 30ième 
place sur la liste de Votewatch.de (der-
nière version : mai 2012). Même si ces 
chiffres ne disent rien du contenu qua-
litatif réel et de l’effet de ses activités, 
le SNS lui a rendu hommage en juillet 
2011 :

«Le SNS a la représentation la plus 
efficace de tous les partis politiques 
slovaques au Parlement européen, 
en la personne de Jaroslav Pas-
ka. Nous sommes très fiers de lui. 
Après cette seconde année passée 
au PE, Jaroslav Paska, par ses ac-
tivités, est au sommet de la repré-
sentation slovaque au PE.»188 

S’ensuit une description de la rencontre 
avec le ministre et des personnages de 
haut rang des États hongrois et polo-
nais, qui révèle leur tactique commune 
: Paska s’engage pour la Slovaquie et 
est un acteur de la politique européenne 
qu’il convient de prendre au sérieux. 
Voici comment il interprète la promesse 
pré-électorale du président du SNS 
Slota : «Si par chance j’étais élu, vous 
verriez comme ce serait amusant.»189 
Au Parlement, européen, il entend : 
«oxygéner les eaux troubles, vaseuses, 
croupies [du PE] par la vérité et non par 
l’hypocrisie et les mensonges.»190  
L’opposition de Paska à l’amende-
ment de la constitution hongroise sous 
le mandat d’Orban n’est jamais loin. Il 
utilise ainsi la présidence du Conseil 
national slovaque pour critiquer à plu-
sieurs reprises la politique de son voi-
sin.191 Paska est en faveur de la peine 
de mort et s’est exprimé en ces termes, 
en séance plénière au second sommet 
européen de Rome, sur les problèmes 
des familles de Roms :

«Les enfants sont négligés et affa-
més, et certains ne vont jamais à 
l’école. Je suis convaincu que si 
nous voulons vraiment aider les 

Roms, nous devons d’abord es-
sayer d’offrir à leurs enfants un vie 
civilisée, cultivée et ordonnée.»192

Quant à la question de savoir ce que 
Paska, dans son mode de pensée 
raciste, entend par une vie civilisée et 
ordonnée, elle reste ouverte. Les décla-
rations faites par Slota un mois après 

les élections slovaques en 2006, puis 
à nouveau peu après la formation d’un 
gouvernement de coalition SMER/SNS/
ZRS, laissent peu de place aux conjec-
tures : il invite à «battre les tsiganes à 
coup de matraque», à transférer les 
Roms dans des villages séparés» et 
leur prendre leurs enfants pour les pla-
cer en internat.193 
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la «politique d’intérêts juive» d’un «gou-
vernement hongrois ramolli»195. Le MNA 
exige de ses membres «d’agir de façon 
décidée contre les tsiganes et le mode 
de vie juif»196. À cette fin, il propose 
des entraînements au lancer de gre-
nades, au tir et au combat rapproché. Il 
est d’ailleurs toujours présent dans les 
affrontements musclés avec les forces 
de l’ordre. En 1993 est apparu le parti 
ultra-nationaliste, anti-occidental et 
antisémite Magyar Igazság és Élet Pár-
tja (MIEP, Parti hongrois de la liberté 
et de la vie), sous l’impulsion de l’écri-
vain Istvan Csurka, ancien membre du 
très conservateur Magyar Demokrata 
Fórum (MDF, Forum démocratique hon-
grois). La technique Csurka a toujours 
consisté en déclarations antisémites et 
insultes à l’égard de ses critiques. Il a 
ainsi qualifié la Foire du Livre de Franc-
fort de «holocauste de la littérature hon-
groise» et s’est exprimé en ces termes 
au sujet des banquiers :

«[Ils sont une] bande de Juifs qui 
pompent l’argent des petites gens 
pour se le redistribuer entre eux, et 
qui aident les communistes à rester 
au pouvoir.»197 

Ce parti s’en prend aux Roms et aux 
homosexuels et exige une révision du 
traité de paix du Trianon, signé au len-
demain de la première guerre mondiale 
et par lequel la Hongrie s’est vue ampu-
tée de près de deux tiers de son terri-
toire au profit des États voisins. Même 
si le MIEP a été en mesure de mobili-
ser jusqu’à 200 000 personnes lors de 
manifestations, il est toujours resté mar-

ginal au parlement et, de 1998 à 2002, 
n’y était représenté qu’avec 5,5% des 
voix. Cela dit, Csurka a joué un rôle 
important dans la radicalisation de l’op-
position politique en lui donnant le sens 
d’un combat culturel entre les «bons» 
Hongrois et les «mauvais» étrangers.198 
Il est lui-même devenu plus actif sur 
la scène publique en octobre 2011, en 
acceptant le poste d’intendant du «Nou-
veau Théâtre» de Budapest. Il a alors 
annoncé que son théâtre ne jouerait 
plus de «merdes étrangères» mais seu-
lement des «pièces hongroises». Sa 
désignation a été annulée début 2012 
après une série de protestations au 
niveau national et international, peu de 
temps avant son décès. Son remplaçant 
est György Dörner, lui aussi membre du 
MIEP et qui, lors de sa candidature au 
poste, a déclaré vouloir reprendre le 
«combat contre l’hégémonie libérale 
décadente» au sein de la vie culturelle 
hongroise.199 

C’est en 2003 qu’a été fondé le parti 
raciste et ultra-nationaliste Jobbik Ma-
gyarországért Mozgalom (Jobbik, Mou-
vement pour une meilleure Hongrie), 
par une poignée d’étudiants anticom-
munistes. Jobbik se réclame ouverte-
ment et directement du parti des Croix 
Fléchées qui, en 1944-45, a créé un 
gouvernement national-socialiste dans 
les zones de la Hongrie non encore 
occupées par l’Armée Rouge. Jobbik 
exige la révision du Traité du Trianon et 
la restauration de la «Grande Hongrie». 
Il se considère comme le protecteur de 
l’identité nationale hongroise, menacée 
par les «étrangers de cœur» (Roms, 

SITUATION SOCIALE ET POLITIQUE 
EN HONGRIE

Après la proclamation de la République 
de Hongrie en 1989 et le renouvel-
lement de l’appareil d’État hongrois, 
des groupes nationalistes et d’extrême 
droite ont fait leur apparition et se sont 
rapidement installés dans le paysage 
politique du pays. Dès 1989, le groupe 
paramilitaire et néofasciste Magyar 
Nemzeti Arcvonal (MNA, Front Natio-
nal Hongrois) a vu le jour, qui travaille 
activement, depuis lors,194 à combattre 

HONGRIE

Système électoral mixte : scrutin 
majoritaire et scrutin proportionnel.
Seuil électoral de 5%.
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Juifs, communistes, homosexuels). 
Le parti est ouvertement antisémite et 
anti-tsigane, et considère la constitution 
hongroise actuelle comme illicite. Il est 
favorable au retrait de la Hongrie de 
l’UE et de l’OTAN et a fondé en 2007, 
pour protéger ses manifestations et 
comme troupe de maintien de l’ordre, 
la Magyar Gárda (Garde Hongroise).200 
Le président de ce groupe paramili-
taire est le député Gabor Vona et ses 
uniformes noirs portent l’emblème des 
Croix Fléchées. Son but est de mettre 
fin à la «détérioration spirituelle, morale 
et physique de l’identité hongroise.»201 
Même lorsque la Garde Hongroise a été 
interdite en 2009 par un arrêt du tribu-
nal de Budapest et le port de l’uniforme 
passible de poursuite, elle s’est rapi-
dement reformée sous le nom de Nou-
velle Garde Hongroise et a renfilé ses 
uniformes. Elle organise régulièrement 
des marches martiales, surtout dans les 
lieux où vivent des Roms et autres mi-
norités, ainsi que des formations au ma-
niement des armes. En 2006, le MIEP 
et Jobbik se sont présentés en alliance 
électorale aux élections au parlement 
national mais ne sont pas parvenus à 
y entrer. Au scrutin de 2010, Jobbik a 
remporté 12,1% des voix et possède 
depuis lors 47 mandataires au parle-
ment. Gabor Vona, président du parti et 
du groupe parlementaire, reste lié à la 
Garde Hongroise malgré son interdic-
tion. En 2011, il a fait irruption dans l’hé-
micycle du parlement en uniforme de la 
Garde Hongroise, d’après lui pour pro-
tester contre l’insécurité croissante.202 
La Garde Hongroise est soupçonnée 
par la police d’avoir organisé une série 

d’attaques contre des Roms, à l’aide de 
cocktails Molotov et d’armes à feu, qui 
ont fait six morts entre janvier 2008 et 
août 2009.203 Vona ne fait pas mystère 
de sa haine des Juifs. Par exemple, il a 
déclaré début 2010 lors d’un entretien 
accordé à un grand site Internet hon-
grois :

«Peut-être l’affirmation que la si-
tuation en Israël soit toujours plus 
instable relève-t-elle d’une théorie 
du complot [...] et j’imagine qu’ils 
cherchent maintenant des sorties 
de secours, des possibilités de 
fuite. La Hongrie offre de formidable 
possibilités pour des Israéliens en 
fuite, parce que toutes les condi-
tions sont réunies pour cela : la so-
ciété est accueillante, courtoise et 
les hommes politiques sont corrom-
pus. [...] Je ne connais pas les Juifs 
hongrois mais ils forment un bloc 
qui se tient dans l’ombre. C’est un 
tabou dont on doit parler : quel est 
le point de vue des Juifs hongrois, 
qu’est-ce que la Hongrie pour eux ? 
Leur patrie, ou une résidence provi-
soire ? [...] Je vois que les Juifs de 
Hongrie se cachent. Ils ne prennent 
pas position, ils ne sont ni pour, ni 
contre. Ceux qui prennent position, 
par exemple les Mazsihisz [Asso-
ciation des communautés juives de 
Hongrie], ceux-là me donnent froid 
dans le dos.»204 [remarques ajou-
tées dans l’original]

Les actions de la Garde Hongroise sont 
elles aussi teintées d’antisémitisme. Le 
18 avril 2009, la Garde a organisé une 

marche, la veille d’une journée de com-
mémoration de l’holocauste, devant 
l’ambassade allemande. Ses partici-
pants, en uniforme, affichaient un trans-
parent portant la phase «Die Wahrheit 
macht frei!» («La vérité rend libre !») et 
ont tenu des discours révisionnistes.205 

Après l’entrée de la Hongrie dans 
l’Union européenne en 2004, largement 
approuvée par la population, la situation 
économique du pays s’est détériorée et 
les positions nationalistes ont connu un 
regain d’intérêt.206 Si les partis néo-fas-
cistes n’ont guère de chance d’obtenir 
plus de voix aux élections, ce n’est pas 
le cas des ultra-nationalistes. L’hosti-
lité aux Roms, aux Juifs et aux homo-
sexuels est très largement répandue 
en Hongrie, et fait le terreau du succès 
de Jobbik et des velléités de pogrom 
envers les Roms. Les principaux res-
ponsables politiques du parti natio-
nal-conservateur au gouvernement, 
Fidesz, contribuent à cette atmosphère 
d’intolérance sociale. En campagne, ils 
dénoncent également les «étrangers 
de cœur» (Juifs, Roms, homosexuels, 
gauchistes, banquiers, libéraux, spécu-
lateurs, etc.).207 Amnesty International a 
constaté en février 2012 que la police 
n’intervenait que très mollement lors des 
affrontements avec des Roms ou lors de 
crimes racistes, et que le gouvernement 
hongrois légitimait même oralement le 
climat de haine contre cette minorité.208 
Dans un tel contexte, la désignation de 
Csurka puis de Dörner au poste d’inten-
dant du Théâtre de Budapest étonne 
peu... Le responsable de cette nomi-
nation est le maire de Budapest Istvan 

Tarlos, membre de Fidesz et en fonction 
depuis 2010 comme membre non ins-
crit. C’est surtout le climat anti-tsigane 
qui a pris en Hongrie des proportions 
inquiétantes. Les partis de droite nient 
aux quelque 600 000 Roms du pays 
leurs droits fondamentaux et dénon-
cent une prétendue «criminalité tsi-
gane» intrinsèque. D’après une étude 
de l’Université d’Europe centrale de Bu-
dapest, la moitié des Hongrois croient 
aujourd’hui que les Roms sont généti-
quement prédisposés à la criminalité.209 
Aux élections de 2010, Fidesz a rem-
porté 52,7% des voix et règnent depuis 
lors avec une majorité des deux tiers. 
Le gouvernement du Ministre-Président 
Orban est sous le feu des critiques de 
l’UE pour sa réforme anti-démocratique 
de l’État. L’indépendance de la justice 
et la liberté des médias, entre autres, y 
sont très limitées, et le tribunal consti-
tutionnel n’a presque aucun pouvoir. Le 
gouvernement et les parlementaires du 
Fidesz rejettent toutefois les critiques 
selon lesquelles la politique hongroise 
encourage le racisme et l’antisémitisme. 
Agnes Hankiss, députée de Fidesz au 
Parlement européen, a ainsi déclaré 
dans une lettre ouverte à tous les collè-
gues parlementaires :

«Il est regrettable que la commu-
nauté politique centriste ait utilisé 
la charge d’antisémitisme comme 
prétexte pour lutter contre le centre-
droit et les gouvernements pour 
regagner ou conserver le pouvoir. 
[...] L’antisémitisme existe-t-il en 
Hongrie ? Sporadiquement, et à 
l’extrême droite, bien sûr. [...] Mais 
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accuser le gouvernement hongrois 
de racisme est une accusation 
grave et injuste. Les responsables 
politiques utilisent différents outils. 
Néanmoins, la diffamation pour ra-
cisme ne devrait pas faire partie de 
la trousse.»

En réalité, les raisons de s’inquiéter 
du climat antisémite en Hongrie ne 
manquent pas. Des sondages montrent 
qu’entre 2009 et 2011, la part de per-
sonnes interrogées qui pensaient que 
les Juifs avaient trop de pouvoir dans la 
société hongroise était passée de sept 
à 65%. Près de 40% estimaient en outre 

que pour les Juifs, les intérêts d’Israël 
passaient avant ceux de la Hongrie.210 

Il existe encore dans le pays d’autres 
partis d’extrême droite comme le Front 
National hongrois (MNF), le Parti de 
l’intérêt hongrois (MEP) et l’Association 
pour le bien-être hongrois (MNSZ, dis-
soute en 2000), qui ont connu quelques 
succès électoraux mais sans influence 
parlementaire notable. À côté de la 
Nouvelle Garde Hongroise, on note 
aussi plusieurs groupes paramilitaires 
comme la Garde Nationale hongroise 
ou le Front National hongrois.

PARLEMENT EUROPÉEN
Hongrie

Béla Kovács

Né le 25/02/1960 à Budapest. 
Comptable diplômé (1978). Eco-
nomiste international (1986). Ju-
riste spécialisé en investissements 
(2003). Agent de commerce inter-
national (1986-1988). Fonctions 
dirigeantes dans le secteur finan-
cier (1990-2005). Président de la 
commission des affaires étrangères 
du parti Jobbik (depuis 2005). De-
puis 2006, Président de la section 
du Jobbik du XIIIe  arrondissement 
de Budapest. Depuis 2008, Vice-
président de la section de Jobbik à 
Budapest. Vice-président et tréso-
rier de l’Alliance européenne des 
mouvements nationaux (depuis 
2010). Membre du Parlement eu-
ropéen depuis 2010. Non inscrit. 
Commissions : Budgets (membre 
suppléant), Industrie, recherche et 
énergie (membre).  

Krisztina Morvai

Née le 22/06/1963 à Budapest. 
Depuis 2009 Membre du Parle-
ment européen Non inscrit. Com-
mission des libertés civiles, de la 
justice et des affaires intérieures 
(suppléante), Commission spéciale 
sur la criminalité organisée, la cor-
ruption et le blanchiment de capi-
taux (suppléante), Commission des 
droits de la femme et de l’égalité 
des genres (membre). 
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Jobbik a compté parmi les grands vain-
queurs des élections au Parlement eu-
ropéen en 2009. Il a obtenu 14,8% des 
voix, est ainsi devenu le troisième parti 
hongrois et a pu envoyer à Bruxelles 
Krisztina Morvai, Csanád Szegedi et 
Zoltan Balczo comme députés non ins-
crits. Après avoir été élu, début 2010, 
au parlement hongrois, Balczo a béné-
ficié du soutien de Bela Kovacs.  Dans 
la campagne électorale, Jobbik a lancé 
l’idée d’une «Europe des patries», dans 
laquelle les «spécificités culturelles» 
seraient respectées. L’UE, avec ses 
institutions centralisées et bureaucra-
tiques, y serait remplacée par une nou-
velle forme de coopération.

La non-inscrite Morvai, l’une des per-
sonnalités politiques les plus connues 
et les plus appréciées des Hongrois, a 
travaillé de 2003 à 2006 comme experte 
de premier plan à la Commission de 
la condition de la femme des Nations-
Unies et est entrée au gouvernement 
hongrois (coalition socialiste libérale) 
comme experte du droit humanitaire.211 
Dans les années 1990, elle travaillait à 
la Commission européenne des Droits 
de l’Homme.  Elle s’y est activement en-
gagée en faveur des droits des homo-
sexuels et des femmes. Le changement 
est survenu au moment de sa candida-
ture pour Jobbik : elle a ouvert sa cam-
pagne en faisant défiler une colonne de 
motos portant le nom «Goï» (mot hé-
breux signifiant non-juif) et a vendu des 
t-shirts à l’effigie de l’homme politique 
hongrois partisan d’Hiltler Míklós Hor-
thy. Sous Horthy, 400 000 Juifs hongrois 
ont été déportés à Auschwitz. Dans 
ses discours, Morvai parle sans cesse 
de rendre la Hongrie aux Hongrois et 
de mettre fin à la politique des intérêts 
étrangers (comprendre «juifs»). Selon 
elle, le gouvernement est là pour servir 
les intérêts des petites gens. Sinon, elle 
craint que les Hongrois ne deviennent 
les Palestiniens de leur propre pays.212 
Dans un discours prononcé en 2008, 
elle a suggéré aux «sionistes libéraux-
bolchéviques» de réfléchir à un endroit 
où fuir et se cacher.»213 En 2009, elle a 
répondu à des Juifs qui la critiquaient :

«Je serais très heureuse si ceux 
qui s’appellent eux-mêmes de 
fiers Juifs hongrois jouaient dans 
leur coin avec leur petite bite cir-

concise au lieu de m’insulter. Les 
gens comme vous ont l’habitude 
de voir les gens comme nous se 
mettre au garde-à-vous et s’adap-
ter au moindre de vos pets. Veuil-
lez prendre note que tout cela est 
désormais FINI. Nous avons relevé 
la tête et nous ne tolérerons plus 
votre règne de terreur. Nous allons 
reprendre notre pays.»214 

Dans une lettre ouverte à l’ambassa-
deur d’Israël en Hongrie, elle écrit au 
sujet du conflit au Proche-Orient :

«La seule façon de parler à des 
gens comme vous est la façon du 
Hamas. Je vous souhaite, bande 
de meurtriers répugnants infestés 
de poux, de recevoir le baiser du 
Hamas.»215 

Csanád Szegedi est depuis 2009 
membre du Parlement européen et a 
été un des fondateurs de Jobbik et de 
la Garde Hongroise. Il est d’ailleurs 
resté proche de la Garde même après 
son interdiction : lors de la première 
séance plénière du parlement après 
les élections, il est arrivé en uniforme 
de la Garde. Szegedi souhaite ardem-
ment que son pays sorte de l’UE et a 
été jusqu’à brûler un drapeau européen 
devant des sympathisants de Jobbik 
lors d’une manifestation anti-Union 
européenne en 2012.216 En 2010, lors 
d’une conférence de presse, il a appelé 
à la création de «zones spéciales» pour 
les personnes qui représentaient une 
menace pour l’ordre public (Roms prin-
cipalement). Il a ensuite expliqué que 

les gens y vivraient sous la surveillance 
de la police et dûment enregistrés, et 
ne pourraient quitter l’endroit pendant 
le couvre-feu nocturne. Szegedi a men-
tionné en particulier la ville de Miskolc, 
dont les faubourgs abritent, selon lui, 
des campements roms illégaux. Ceux-
ci seraient dans un premier temps éva-
cués par l’administration communale 
et leurs habitants relogés dans les fa-
meuses «zones spéciales». Au cours 
de cette même conférence de presse, 
le président de Jobbik Gabor Vona a 
souligné que d’autres mesures seraient 
nécessaires pour régler le «problème» 
de la coexistence des Magyars et des 
Roms. Comme l’intégration de ces der-
niers a échoué, il faut placer les enfants 
roms dans des internats et les scolari-
ser à l’écart de leurs familles.217 Pour 
résumer, on peut dire que ce jour-là, 
Szegedi a suggéré de façon indirecte 
mais sans vergogne la création de ghet-
tos roms et Vona de retirer aux Roms la 
garde de leurs enfants. Selon eux, ces 
«nouvelles solutions» sont nécessaires 
si l’on veut éviter une guerre civile en 
Hongrie.218 Et comme cette guerre civile 
est de plus en plus probable, Szegedi 
a même conseillé à la population, lors 
d’un discours en 2012, de faire des pro-
visions alimentaires. D’après lui, l’UE 
est en train de sciemment coloniser la 
Hongrie, puisque en raison de la crise 
financière, les gens se voient forcés de 
vendre leur maison. Il en va de même du 
déménagement prétendument organisé 
de Roms vers certains quartiers pour 
y faire baisser le prix de l’immobilier.219 
En juin 2012, on a appris que Szegedi 
a lui-même des ascendants juifs et que 

Csanád Szegedi

Né le 22/09/1982 à Miskolc. Com-
missions : Marché intérieur et de 
la protection des consommateurs 
(membre suppléant), Développe-
ment régional (membre), non ins-
crit. 
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sa grand-mère était une survivante de 
l’holocauste.220  

Béla Kovács est depuis 2010 membre 
du Parlement européen et s’est fait un 
nom au sein de son parti comme spé-
cialiste de la politique étrangère. Il a 
travaillé à la création d’un réseau inter-
national avec d’autres partis. Il résume 
dans une interview l’importance qu’au-
rait une victoire électorale des partis 
d’extrême droite au Parlement euro-
péen :

«La percée électorale de Jobbik au 
PE va lancer une dynamique sans 
précédent en termes de relations in-
ternationales. De plus, il est impor-
tant de noter l’importance et le poids 
de notre légitimité parlementaire 
nouvellement acquise. Par consé-
quent, de nouvelles occasions vont 
se présenter, qui feront progresser 
notre visibilité sur la scène interna-
tionale.»221 

Dans une interview donnée conjointe-
ment avec Nick Griffin du BNP, Kovács 

justifie la création de la Garde Hon-
groise. Pour lui, il s’agit d’une unité 
d’auto-défense, qui n’est pas dirigée 
contre les Roms mais contre la «cri-
minalité rom». Dans les zones rurales 
surtout, des personnes âgées se font 
attaquer, voler, parfois tuer par des 
Roms. Les fermiers se font parfois voler 
toute leur récolte sur pied, et tout leur 
matériel.222 Au sujet des objectifs de 
son mandat au Parlement européen, 
Kovács explique que la moitié de son 
travail est assurée par l’ouverture d’un 
bureau en Ukraine. De là, il va veiller 
aux intérêts des minorités hongroise 
hors Hongrie. Son deuxième objectif 
n’est pas loin d’être atteint, depuis la re-
connaissance de l’Alliance européenne 
des mouvements nationaux en tant que 
parti européen, puisque la seule façon 
d’influencer le travail du Parlement est 
d’œuvrer ensemble, en réseau. Son 
objectif politique personnel est en outre 
d’être nommé rapporteur du Parlement 
ou d’une Commission parlementaire.  
Dans cette même interview, Kovács et 
Griffin réaffirment leurs liens politiques 
étroits.

107  HONGRIE 
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